U DÉCRET 


ET  TARIF 

D U 


DROIT  D’ENREGISTREMENT, 


Du  ^ Décembre  lyoo, 
présentées  par  ordre  alphabétique. 


A PARIS. 

de  l imprimerie  royale. 


M.  DCC.  XCI, 


!«•» 


U 


te: 


» '• 


détail 


Des  Droits  abolis , en  conje'quence  de  /'Article  I."  du  Décret  du  5 
décembre  1790  , par  V établiffement  du  Droit  d’enregijlrement  ; 

à compter  du  i février 


Contrôie 

Infinuations 


fur  les  procédures. 


S À V Ô I R : 

des  aéles 

& 

des  exploits, 
eccl^iaftiques 
& • 
laïques. 

Centième  denier  des  immeubles. 

Enfaifinement. 

Scei  des  jugemens, 

ide  greffes 
& 

droits  réfervés 

Tiers  référendaires. 

Contrôle  des  dépens. 

Vérification  des  défauts. 

f épices 

■ Droits  fur  les  < &; 

amendes. 

Sceau  des  aéles  des  notaires. 

Droits  de  fceau  en  Lorraine. 

Droit  de  bourfe  commune  des  huiffiers  de  Bretagne. 
Quatre  deniers  pour  livre , du  prix  des  ventes  de  meubles, 
d’amortiffemens , 
de  nouvel  acquêt, 

& ufages. 


Droits 


( 9 ) 


!\ 


Art. 


ACTES 
dont  l’objet  n’excède 

P&5 


A 


Tous  acSes  dont  les  fommes  & valeurs  n excéde- 
ront pas  50^,  & qui  trouvent  compris  dans  la 
première  cla0e , il  ne  fera  perçu  ({ue  la  moitié  du 
droit  fixé  pour  loott  dans  chaque  divifion. 

yiri.  ^ de  la  7.'  fedion  de  la  clojfe  du 

Tarif. 


27.  ACTES  EN  GÉNÉRAL, 


2p, 


Concernant  l’aliénation  & revente  des  biens 


meme 


d’E  m p r u n t , 


^ nationaux.  Voye;^  h la  le  lire  , an.  2. 


ADJUDICATIONS 

& 

Tentes 


ADJUDICATIONS 

(Se 

Ventes 


De  coupes  de  bois  nationaux  , taillis  ou  futaies , 

à raifon  de  ce  qui  en  forme  le  prix 

An.  y de  la  première  fedion  de  la  première  clajje 
du  'Tarif. 


De  bois  taillis  ou  futaies  , autres  que  ceux 
nationaux,  à raifon  de  ce  qui  en  forme  le  prix,.  . . 

An,  2 de  la  fedion  de  la  première  clafe  du 
Tarif 


ADJUDICATIONS,  &c. 

B 


Quotité 
des  droits 
&:  peines , fixes 
par  les  Décret 
&L  Tarif. 


Moitié  du  droit 


par  la  première 
clatTe  du  Tarif. 


5 ‘■par  loof* 


2o‘‘  par  I ooit 


(* 


fi 


Æ 


V- 


( >0  )■ 


ÜÂ  g W HP-,  « 'J.-j  gSRg-'î'J. . jg!.  a J 1. 4W 


Akt. 


30. 


31 


3^ 


33 


34 


35 


A 

De  meubles  & de  tous  autres  objets  mobiliers , foit 

adjudications!  que  ces  ventes  Toient  faites  à l’enchère  , par  autorité  de 

^ / juüice  , ou  autrement , à raifon  de  tout  ce  qui  en  forme 

-.T  i le  prix 

Ventes#^ 

Art.  2 de  la  fedioti  de  la  première  clajfe  du  Tarif. 


ADJUDICATIONS 

ET  MARCHÉS 
dont  l’objet  fera  payé 
par  le  Tréfor  public  , 
ou  les  Receveurs  des 
Dcpartemens,  Diftriéls 
&.  Alunicipalités. 


Pour  conflruétions , 
Réparations. 

Entretiens , 

Approvifionnemens  , 

Et  fournitures , 

Art.  ^ de  la  I A feâion  de  la  / / 
clajfe  du  Tarif. 


Eli  dû  , à raifon  de 
leur  objet 


V 


ADJUDICATIONS 

d’ImME  UBLES 
réels  ou  fiéli fs, 
en  faveur  des 


ACQUISITIONS 

D ’ I M M E U B L E s 
réels  ou  ficlifs  , 


ACTES 

en  général  , 


Hôpitaux  , • Ç *1“®  moitié 

Sd’inftrutflioa  1 des  droits  fixés  par  les 

& d’éducation,  < trois  clalfes  duTarif.  . 

Et  autres  étabffTemens  publics  i Voye^  à la  lettre  D, 
de  bienfaifance.  \art.  y. 


Par  les  Hôpitaux  & autres, 
comme  efl  dit  ci-^effus* 


Même  exception. 
Voy,  à la  lettre  H , 
an.  y . 


Concernant  les  Hôpitaux,  &)  exception. 

autres  , comme  ell  dit  ci-tfclTus.  \ Voy.  a la  Utlro  H, 

* art.  y . 


De  biens-immeubles  réels  ou  fîélifs , à 'raifon  du  prix 
ADJUDICATIONS^  ’Si  des  charges  impofées  à l’adjudicataire  ........ 

Voyei  l’arûdc  d-apKh. 


Q U O T 1 
des  droits  , 
peines , fixes  ] 
les  Décret 
TariR 


2o‘  par  10» 


iiv. 


\ 


f par  100  liv. 


Moitié  des  droits 
ordinaires. 


Moitié  des  droits 
ordinaires. 


Moitié  des  droits 
ordinaires. 


40*  par  1*0 


liv 


] 


» 


Art. 


ACTES 

contenant 


^^cnte 

Adjudication 
CetTion .... 
Rétroceffion  . 

Licitation  . ^ < 


/ Déclarations 


Ï Portant  adjudication 
à d’autres  que  les  co- 
propriétaires   

; De  coramand , 

^ D’amis  , 


Quotité 

des  droits 
<5:  peines  , fixés 
par  ies  Décret 
& Tarif. 


D’immeuîjles  r'els  \ 
ou  fictifs  eft  dû  , mê- 
me en  cas  de  réferve 
de  l’ufufruit,  fur  le 
prix  exprimé  fans 


Hors  en  dire  de. 


ATERMOIEMENT 
entre  un  débiteur  & 
Tes  créanciers. 


Et  autres  de  même  Vfraude  , y compris  le 
capital  des  redevan- 
ces & de  toutes  les 
charges  dont  l’acqtré 


rcur  eft  tenu Wo*"  par  looiiv. 


nature  , faites  après  fes 
Â fix  mois  du  jour  des 

* aequifitions 

Baux  à rente 

Baux  au-deiTus  de  30  ans  , ou  à vie 
fur  plus  d’une  tête 

Et  les  ) r r 

O ( idu'acraiifs , au-def- 
Contrats  & en- > ^ t 

l lus  de  douze  ans . . . 
gagemens  . . . . ) 

Jn.  ir  de  la  (f/ fed.  de  la  J r claje  du  Tarif. 

Nota.  Si  dans  ccs  aéles  fc  trouvoicnt  compris  des  meubles,  le  droit  en 
feroit  payé  comme  des  immeubles  , c’tft-à-diie  , à raifon  de  (bus  par 
100  liv.  lur  tout  Icprix  , s’il  n’eft  Ripi  le  pour  les  meubles  un  prix  parti- 
culier ; mais  fi  ce  prix  particulier  efi  fiipulé  , alors  il  ne  fera  du  pour  les 
meubles  que 

Art.  2 de  la  6.‘  Jtd.  de  la  / ciajj}  du  Tarf, 


ASSURANCES 

E T 

ABANDONNE MENS 
faits  en  conféquence. 


ABANDONNEMENT 


A rai/bn  de  la  valeur  de  la  prime  , doivent.  . . • . 

An.  8 de  la  1 !'  fed.  de  la  1 T claje  du  Tarf. 

A raifon  de  la  valeur  des  objets  abandonnés 

Mais  en  temps  de  guerre,  les  droits  feront  réduits  à 

moitié 

ATême  anicle  8 de  ladite  première  fedion. 


De  biens,  pour  être  vendus  en  direction 

Art.  /."  de  la  j!  Jed.  de  la  claje  du  Tarif. 

Lorfqu’ils  lui  font  la  remife  d’une  partie  aliquote  du 
principal  de  leurs  créances  , eft  dû  , à raifon  du  montant 

des  fommes  que  le  débiteur  s’oblige  de  payer 

Art.  6 de  la  j Jed.  de  la  iT  claje  du  Tarif. 

Mais  lorfqu’il  ne  lui  fera  fait  aucune  remife  fur  les  capi- 
taux , fera  dû 

Art.  de  la  jl.’  fed.  de  la  iT  claje  du  Tarif. 


2 ot  par  1 00  îiv. 
5^" par  100  liv'. 

5^  par  npo  liv. 
par  1 00  liv. 

6 livres  fixes. 


f par  100  liv. 


10'  par  100 


liv. 


' v 


ïTüisg.; 


[ 12  ) 


41. 


42. 


43. 


44. 


ACTES 
& Arrêtés 
de  comptes , 


ACTES 

maritimes. 


< 


C cennoiffemens 
Les<  ou 

Ireconnoiflânces 


ACTES 

DE  RESPECT, 

OU 

Sommations 
refpeéiueures. 

ACTES 

qui  opéreront 
la  réunion  de  l’ufufruit 
à la  propriété. 


A 

Qui  contiendront  obligation  de  fommes  détermi- 
nées fans  libéralité , & fans  que  l’obligation  (bit  le 
prix  de  la  tranfmilîion  d’aucuns  objets  mobiliers  ou 

immobiliers  ; fera  payé  à raifon  des  tommes 

Art.  J de  la  j ‘ feâîon  de  la  i claffe  du  Tarif. 

!à  raifon  d’un  droit  de 
pour 

chaque  engagement 
ou  quittance  , làns 
égard  aux  fommes 
ftipuiées  dans  ces 
actes.  Art.  2 de  la 
I T feétion  de  la  3 / 
clajfe  du  Tarif. 

Des  chargemens  par  mer,  à 

raifon  d’un  droit  de 

par  chaque  perfonne  à qui  les 
envois  feront  adrefîés.  Art.  2 
de  la  if feûion  de  la  ^ clajfe 
du  Tarif. 

Les  contrats  d’alTurance  , à raifon  de  la  valeur  de 

la  prime 

& 

Les  abandonnemens  faits  en  conféquence , fur  le 

pied  des  objets  abandonnés 

Mais  en  temps  de  guerre,  les  droits  feront  réduits  à 

moitié 

Article  8 de  la  1 T feâion  de  la  i clafe  duTarif 
Les  obligations  à la  grofle  aventure  pour  retour 

de  voyages 

Art.  y de  la  même  i'’  feüion. 

Quel  que  foit  l’officier  public  qui  fera  la  noti- 
fication de  ces  aéles..  . 

Excepté  par  huiffiers  , il  ne  fera  dû  que 

Art.  J J'  de  la  feâion  de.  la  ^ elajfe  du  Tanf, 
Ù"  art.  2 de  la  feâion  de  la  même  j clajfe. 

Lorfque  le  droit  aura  été  acquitté  fur  la  valeur 
entière  de  l’immeuble  fujet  à l’ufufruit,  il  ne  fera  dû 

pour  l’aéte  de  réunion  de  l’ufufruit , c[ue 

Art.  4 de  la  f fedion  de  la  ^ clafe  du  Tarif 


Q LT  o T 1 T É 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


I f par  1 00  liv. 


5*"  fixes. 


itjf  fixas. 


f par  I 00  iiv. 

5*^  par  io«  liv. 
af  6'tpar  100  1. 

5 f par  100  îiv. 


aot  fixes, 
ip  fixes. 


2of  fixes. 


i, 


ACTES 

& contrats  .qui 
ne  contiendront 
que  des  difpofi- 
tions  préparatoi- 
res & de  pure 
formalité,  ou  qui 
ne  feront  feule- 
ment que  l’exé- 
cution , le  com- 
plément 8c  la 
confommation 
de  contrats  ou 
aéfes  antérieurs 
& en  forme  , tels 
que  : 


d’experts . 
d’arbitres . 

Simples  décharges. 

Les  partages  d’immeubles  ians  foulte  ni  retour. 

autres  que  ceux  pour  impôts  & contraventions 

aux  règiemens  de  police  générale. 

Déclarations ...  ? <,  r i 

r-  r r purs  & limples, 

Conlentemens .J  * ^ 

Aéles  de  notoriété, 

Certificats  de  vie. 

Certificats  fimples , 

Affirmations 

Atteflations , 

Oppofiiions . 

Proteftaiions. 

Ratifications  d’aéfes  en  forme, 

Abüentions  & 7 à fuccelTions,  communamé  ou  legs,  à.raironl 
renonciations....  ) d’un  droit  pour  chaque  fuccefîîon  ou  legs. 

Afîemblées  de  parens  ou  d'habitans. 

Autorifations . 

Délivrances  de  legs, 

Aéles  de  refpeél  ou  fommations  refpeélueufes  , autres' que’ 

par  Huiffiers . ^^20'' fixes., 

Défiltemens  de  demande  ou  d’appel  avant  le  jugement.., 

de  marchés  & de  toutes  efpècesde  conventions,! 
avant  que  leur  exécution  ait  été  entamée  , même 
des  contrats  de  ventes  d’immeubles  , avant  c{ue 
l’acquéreur  foit  entré  en  jouifiance  ou  payement 
du  prix  de  l’acquiiition , 

faites  dans  les  fix  mois  qui  fui- 
vront  fes  ventes  & adjudications, 

& en  vertu  des  rcferves  expref- 
lém-ant  ffipulées  par  les  contrats 
& jugemens,  &aux  mêmes  c®n-| 
ditions'que  i’acquifition. 
de  la  fedion  de  la  j* clajfe  du  Tarif. 

Titres  nouveîs. 

Prifes  de  pullelfion. 

Dépôts  & confignations  chez  les  officiers  publics 

Et  généralement  tous  les  acfes  & contrats  qui  ne  contiendront! 
que  Vexétution , le  complément  & la  conjoinmntivn  de  contrats  anté- 
rieurs & immédiats,  fournis  à la  formalité  , fans  qu’il  imervienne 
aucunes  perfonnes  defintérefïees  dans  les  premiéies  conveniions. 

Néanmoins  les  droits  des  .aéles  ci  - detTus  énoncés  ne  pourront  excéder 
ceux  qui  auront  été  perçus  fur  les  contrats  précédens  auxquels  ils  auront 
rapport. 

Art.  2 de  la  feâion  de  la  ^ clajje  du  Tarf. 


imens 


Déclaration^ 


de  command 
ou  d’ami. . . 


Art. 


^6. 


ACTES 

judiciaires. 


Les  expéditions 
d’iceux  défini- 
tifs , iioii  aj'pdi- 
câbles  à ia  i 
clafTe  du  Tajif.  > 
rendus  en  pre- 
mière i;*flai'ce 
j'ar  lestriijunaux 
de  D'illridis. 


PORTANT 


Nominations  de 


tuteurs 

curateurs.  . . , 
commiflaires; 
drrcéîcurs  . . . 
ou  féqueflres 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixés 
par  ies  Décret 
& Tarif. 


Appofuions  & 
reconnoiiTances. 

Clôture  d’inventaire  en  juflice 

Jugemens  oui  V 


de  fcellés , par  chaque  vacation  . . 


> quT 
donnent  aéte  . . 

Autorifation . . 


Jusîcmcns  oui 

O X 

ordonnent  qu’il 
fera  procédé  . . . 


d’afijrmation  . . 
d’a.cquicfcement . 

à partage 


vente 

iici'ation  . . . . 
inventaire  . . . 

E reconnoiffance 
ou  maintien 


d’hypothèque.  . . 

converfion 
débouté  . 


oppolition  en  faifie . . 

S d’appel  l 

ou  d’oppofition  . . . 


40  fous  fixesf 


lécharge  de  demande. 


.e  cl  aratoire 

publication  de  donations, 


Jugemens  port:,n*_. 


arterinenrent. 


rain-levée . 


de  lettres 

de  procès  - verbaux 
& rapports  fans  qu’il 
en  réfulte  partage 
tffeClif  ou  mutation 

d oppofitions 

ou  de  faifie 


laintenue  en  pofTclTion 
.antijTement 


de  jugement. 


Scuimifilün  Si 

■xécution 

i de  fucceffions  J ^ 

determinee ....  J 

Et  généralement  tous  les  aéles  & jugemens  définitifs  des  tribumux 
de  Diltriéls,  rendus  contnidiAoirement  ou  par  défaut,  en  première 
mfiaiice,  & qui  ne  font  pas  applicables  à la  première  ciafie  du  Tarif 


Art. 


47. 


48. 


4p. 

» 


ACTES  CIVILS 

mi  JUDICIAIRES, 

portant 


( >5  )’ 


ACTES  ENTRE- VIFS, 
ou  à caufe  de  mort , 
contenant 


.A 

Donations  éventuelles  d’objets 
indéterminés. 

Rappels  à rncceflîon. 

Promefle  de  garder  fucceffion. 
Inftitutions  contraéluelles , 

Et  autres  difpofitions  de  biens  à venir. 

Art.  I & 2 de  la  fécondé  clrife  du 
Tar-f 

Exhérédations  ^ tant  qu’elfes 
& fubdiiuiions , ^ fubrilleront. 

Mais  il  ne  fera  perçu  qu’un  droit  pour  celles 
faites  par  une  peribnne  dans  le  même  ade  ; & fi 
ia  l'ubflitution  eft  de  biens  défignes  fufceptibles 
d’évaluation,  qui  donneront  ouverture  à un 
moindre  droit,  en  le  réglant  fur  le  pied  des  va- 
leurs , telle  qu’elle  eft  fixée  par  la  quatrième 
fedion  de  la  première  ciaflre,.en  ce  cas  le  droit 

fera  perçu  l'ur  ce  pied 

Art.  J de  la  Jeconde  cla^e  du  Tarif,  ' 
Vnj'ei  au  Jurplus  à la  lettre  D , art.  p . 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Non  en  direéle 
le  droit  fera^ 
perçu 


En  direcle  , il  ne 
fer  payé  que  le 
demi  - droit. 

Art.  .rj.  de  la 
fécondé  clajfe  du 
Tarif. 


Inîerdiélion 
ou 

I réparation  de  biens  entre 
maris  & femmes. 


Elt  dû  ■ 

fauf cependant  à percevoir 
le  droit  fur  le  montant  des 
condamnations  & liquida- 
tions , dans  le  cas  où  celles 
prononcées  par  le  jtige- 
ment  donneroient  ouver- 
ture à de  plus  grands 
droits. 


A raifon  dü  ! 5® 
du  revenu  préiu- 
imé  & évalué 
Id  après  la  cotte 
fd’habituion  dans 
la  contribution 
, perlonneile  des 
' ontradans  , & 

(ans  que  le  droit 
tpuifle  cependant 
être  moinure  de 
50  f. 


Moitié  du  droit 
ordinaire. 


, l e droit  per- 
tceptible  fur  la 
I valeur  dei  biens. 


I a liv.  fixes. 


Art.  de  la  y.‘ Jeâion  delà  clajfe  du  Tarif. 

/ \ préparatoires. 

qui  feront  fimplement  é de  formalité \ 20^"  fixes, 


ACTES  JUDICIAIRES 
palfés  au  greffe  ou  à 
l’audience , 


ou  d’inftruétion . 


Exceptés 

Ceux  des  tribunaux  de  Diftriéts,  en  matière  de  contri- 
bution , de  délits  & contraventions  qùi  font  défignés  dans 
la  fetonde  feétion  de  la  troifième  clafTe  du  Tarif.  Art.  j 
dMa  .p  °feâion  de  ladite  clajfe  ; 

Et  ceux  des  Juges  de  paix,  qui  font  déclarés  exempts  de 
tous  droits  d’enregiftrement.  (Voye-^cependantà  la  lettre  J, 

art.  y. J, 


I o^"  fixes. 


Exempts 
de  formalité. 


s Le  Tuscement  qui  donne  afte  de 
ou  d’acquiefcement.  ( ces  dilpofitions  aux  parties , doit. 

J / Jiéïion  de  la  j / clajfe  du  Tarif. 
en  jaftice , ou  ? ^ . 


Quotité 

des  droits 
& peines  , fixés 

40  fous  fixes. 


4.0  fous  fixes. 


aolt. 


Art.  / de  la  fefûon  de  la  5’/  clajje  du  Tarif. 
de  parens  ? . . 

ASSEMBLÉE  ) on  d'habitans  s 

Art.  de  la  jf.’ fedlion  de  la  clajfe  du  Tarif 


20  fous  fixes. 


20  fous  fixes. 


C de  fucceiïions  ou  de  leps , ) . .r  t • 

\ î a radon  d un  droit  poui 

„ t qui  n ont  pas  une  valeur  / , , r rr 

ACCEPTATIONS  < ddiermiuée,  ) fucceffion.. 

I 5'  de  la  j.*  cia  Je  du  Tarif 

ACTE 

de  notoriété  , \ Art.  r de  la  feâion  de  la  j claje  du  Tarif. 

AFFIR?ilATION 


en  juEice , 


Art.  / ."  de  la  ^.Jtdion  de  la  claje  du  Tarif. 


58. 


5P- 


ATTESTATIONS)  dofivenî 

où  certificats  , ) ^ 4.!  feùlion  de  la  j.‘  claje  du  Tarif 

r commünauté , 1 ^ rajfo„  pour  chaque  fuc- 

ABSTENTION  de)  ^^cceüion,)  ou  legs  , doit.  . 

J ou  legs , ) ° 

C Art.  1 y de  la  .^.‘feâion  de  la  claje  du  Tueif. 

^ Leurs  nominations  doivent 

ARBITRES.  ^ ^yt.  t y de  la  feéîi  on  de  la  claje  du  Tarif 

'au  Tribunal  de  Diftriél,  des  fen- 
tences  rendues  par  les  Juges  de 
paix 

A U D - I c / ngmficalions  ) ^ 

APPELS.  I S ,\s;  claffcda  Tarif. 

déclarations  d apjiel,  1 rr- 

i des  jugemens  des  Tribunaux  de 

Dihriéîs 

Art.  ^ de  la  7.'  fefion  de  la  ^ ."  olaje  du  Tarif 

ACTES  REFAITS 


40  fous  fixes. 


10  fous  fixes. 


2 0 ^us  fixes. 


10  fous  fixes. 


20  feus  fixes. 


20  fous  fixes. 


3 livres  fixes. 


6 livres  âx«. 


/ 


DISPOSITIONS 

DU  DÉCRET 

ET  TARIF 

DU  DROIT  D'ENREGISTREMENT, 

Du  5 Déceîuhre  lypo  , 

Préfentées  par  ordre  alphabétique. 


Art. 


er 


2. 


ACTES 


ACTES 

des 

Notaires 


Seront  afTujettis  dans  tout  le 
Royaume  , à un  enregiftrement , 
pour  alTurer  leur  exiflence  & conf^ 
tâter  leur  date. 


A partir  de  la  même  époque , il  ne  doit  être  payé 
qu’un  feul  droit  pour  le  falaire  de  cet  enregiftrement , 
en  remplacement  de  ceux  de  contrôle , infinuation , 
1 O O.'  denier  , petit-fcel  & autres  y joints,  qui  demeurent 
abolis,  fauf  les  droits  d’hypothèques. 

Article  I & II  du  Décret , & ^ ‘ alinéa  du 
titre  des  Exceptions  , à la  fn  du  Tarif, 

Doivent , à peine  du  double  des  droits , être  enregiftrés  ; 

Savoir-. 

Dans  les  dix  jours  qui  fuivront  celui  de  la  date  de  l’ade , lorfque 
l’ofiBcier  qui  l’aura  reçu  réfidera  dans  le  même  lieu  où  le  bureau 
fera  établi  ; . • 

Et  dans  les  vingt  jours , lorfque  l’officier  réfidera  hors  le  lieu 
de  l’étabüftement  du  bureau. 

Sont  feulement  exceptés  les  teftamens , • qui  ne  doivent  etre  pre- 
fentés  au  bureau  que  dans  les  trois  mois  qui  fuivront  le  jour  du  décès 
des  teftateurs.  Art-  ET//  Ù"  IX  du  Décret» 

A 


Q U OTITÉ 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


sbcxsisesb 


A 


ACTES 

ET  EXPLOITS 

des  HuifTiers , 


Doivent,  à peine  de  nullité  & de  i o livres  pour  chaque 
I omiffion,  être  enregiflrés  dans  les  quatre  jours  qui  fuivront 
celui  de  leurs  dates  , foit  au  bureau  de  leur  réfidence  , foit 
|au  bureau  du  lieu  où  les  aéi: es  auront  été  faits.  An.  JIJ 
& IX  du  Décret. 


ACTES 

JUDICIAIRES 

dans  ie  cas  d’étre  en- 
regiftrés  dans  un  délai 
fixe,  Se  fur  les  minutes , 


Sont , 

Tous  les  jugemens  & aéles 
faits  à l’audience  ou  au  greffe. 

Sentences  arbitrales 

Tranfaélions  des  bureaux  de  paix 
Et  jugemens  des  Juges  de 
paix 


I 


qui  contiendront 
Iranfmifllon  de  biens- 
immeubles  réels  ou 
fiétifs. 


Quotité 
> des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


V 


Cet  enregiftfement  doit  être  fait  dans  le  délai  d’un  mois , 
au  bureau  établi  près  la  juridiélion  du  Greffier.  Art.  X 
du  Décret. 

Le  Greffier  n’efl;  point  tenu  de  faire  l’avance  des  droits 
Voye-;^  à ce fujet  ce  qui  ejl  dit  à la  lettre  J , art.  ^ èt  y.  Voye-^ 
au  (fl  à la  lettre  C , art.  au  .fujet  des  aéles  faits  par  les 
Corps  municipaux  & adminiftratifs , qui  doivent  auffi  être 
enregiflrés  dans  le  délai  d’un  mois.  Art.  XIII du  Décret. 


ACTES 

JUDICIAIRES 
dans  le  cas  d’ètre  en- 
regiftrés  fur  ies  expé-< 
ditions  , & dans  quel 
délai. 


ACTES 
des  Notaires,  Greffiers 
& Huilfiers. 


Sont  tous  ceux  non  défignés  dans  l’article  ci-defTus  , 
& il  n’y  a d’autre  délai  fixé  pour  cet  enregiflrement  que 
celui  de  ne  pouvoir  délivrer  les  expéditions  qu’après  les 
avoir  foumifes  à cette  formalité  , à peine  par  le  Greffier  de 
payer  le  double  des  droits  -,  de  fes  denier.  Art.  X du  Dé- 
cret. ( Voyei  au  furplus  à la  lettre  J , art.  ^ & y.  J 


L’enregiftrement  n’en  peut  être  différé  par  le  prépofé  , 
ni  les  aéles  être  retenus  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
pas  même  en  cas  de  contravention. 

Mais  fi  un  aéle  dont  il  n’y  a point  de  minute , ou  un 
exploit , cOnîenoit  des  renfeignemens  dont  la  trace  pût  être 
'utüe  , le  prépofé  feroit  fondé  à en  tirer  copie,  s’il  étoit 
néceffaire  , & la  faire  certifier  par  l’officier  ; & en  cas  de 
refus  , à s’en  procurer  la  collation  en  forme , à fes  frais , fauf 
répétition  en  cas  de  droit,  le  tout  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  la  préfentation  de  l’aéle  au  bureau. 

Art.  XVII  du  Décret.  ( Voye^  au  furplus  à la  lettre  P, 
art.  Ji.j 


“s 


Art. 


ACTES  J Aux  termes  de  l’article  XI  du  Décret,  les  afles  fous 
fous  fîgnatures  privées.f  fignatures  privées , doivent  être  enregiftrés  foit  au  bureau 
Bureaux  /du  domicile  du  demandeur,  foit  à celui  établi  près  la 
où  iis  doivent  être  1 i^ridiétion  où  il  formera  fa  demande.  Voye^  au  furplus 
enregiftrés.  \lts  anuks  14&  i6  !\-apns. 


ACTES. 


10. 


ACTES 


Notariés 

& 

judiciaires. 

Notariés 
. & 

judiciaires. 


Enregiftrés  dans  fe  délai  prefcrit.- 


Enregiftrés  après  le  délai  preforit.' 


.Acquièrent  l’hypothèque 
du  jour  de  leur  daté. 
Article  X du  Décret. 

'N’acquièrent  la  fixité  de 
la  date  «Scfthypothèque, 
que  du  jour  de  leur 
enregiftrement.  Art. 
IX  dX  X du  Décret. 


P'I. 


ACTES  EXPÉDIÉS, 

avec  fauflè  mention 
de  i’enregiftrement. 


Si  l’expédition  d’un  aéie  contient  fauftè  mention  de  la 
formalité  de  l’enregiftrement  , l’officier  qui  s’en  fera 
rendu  coupable , doit  être  condaiViné  aux  peines  prononcées 
pour  le  faux  matériel.  Art.  VIII  dX  IX  du  Décret. 


12. 


{ L’article  I X du  Décret  porte  qu’à  défaut  d’enregif- 
trement  dans  les  délais  fixés,  un  aéle  paffé  devant  Notaire 
ne  pourra  valoir  que  comme  un  acfte  fous  fignature 
privée;  que  le  Notaire  fera  refponfable  envers  les  parties  , 
des  dommages  qui  pourront  réfulter  de  i’omiffion , & cpi’il 
fora  contraint,  fur  la  demande  des  prépofés,  à payer  deux 
fois  le  montant  des  droits , dont  l’un  fera  à fa  charge , 
ment , ne  vaudra  que<  contradans. 

comme  aéle  fous  1 Lçg  parties,  d’après  ie  retard  du  Notaire  , pourront 


ACTE  Notarié, 
à défaut  d’enregiftre- 


fignature  privée. 


ACTES  JUDICIAlRESl 
dont  le  Greffier  n’aura 
pas  reçu  iafomme  des 
droits. 


elles-mêmes  requérir  cet  enregiftrement  , en  acquittant 
une  fois  ce  droit  , fauf  leur  recours  contre  le  Notaire  à 
qui  elles  l’auroient  déjà  payé  , & fauf  auffi  au  prépofé  à 
pourfuivre  le  Notaire  pour  le  fécond  droit  réfultant  de 
fa  contravention. 

Que  le  Greffier  en  ait  reçu  ou  non  les  droits,  il  ne. 
peut  en  délivrer  d’expédition  avant  i’enregiftrement,  à 
peine  de  payer  de  fos  deniers  le  double  des  droits. 
Art.  X du  Décret.  (Voy.  au  furplus  à la  lettre  J , art.  /fdX  y. J 

A îj 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixés 
par  ies  Décret 
& T arif. 


( 4 ï 


Art. 


A 


13' 


ACTES 

délivrés 


En  brevet 
ou  par  expé- 
dition. 


Avant  d’avoir  été  fournis  à la  formalité 
de  l’enregiftrement , l’officier  qui  a reçu 
les  aéles , eft  tenu  , fi  c’eft  un  Notaire , 
I de  payer  deux  fois  le  montant  des  droits  , 
dont  l’un  à fa  charge  , & l’autre  à celle 
des  contracflans  , & fera  interdit  s’il  y a réci- 
1 dive.  An.  VIII  if  IX  du  Décret. 

Et  fi  c’ell  un  Greffier  , il  payera  de 
fes  deniers  deux  fois  le  montant  des  droits. 
Art.  X du  Décret. 


Q^U  O T 1 T É 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


>4  fou 


ACTES  ^ 

-is  fignatures  privées.  \ vront  le  jour  de  leurs  dates , pafTé  lequel  délai , fi  un 
Contenant  mutation  \ aéle  de  cette  nature  eft  produit  en  juftice  , ou  énoncé  dans 
d’immeubles  réels  ou  j authentique  , il  fem  afifujetti  au  payement  du 

fidifs. 


Doivent  être  enregiflrés  dans  les  fix  mois  qui  fui- 


double  droit.  Art.  XI  du  Décret. 


A l’exception/ 
^ide  ceux  de  com-* 
merce  entre  affo- 
ciés , 


ACTES  ^ Inventaires, 
fous  fignatures  privées. 

Contenant ou 

Traités  de  mariage, 
Tranfmiffion  de  propriété  ou 
d’ufufruit  de  biens-immeubles.^ 


Ne  pourront  recevoir 
da  formalité  de  l’enregif- 
Itrement  après  le  délai  de 
fix  mois  expiré  , qu’en 
i payant  deux  fois  la  fomme 
'des  droits.  Art.  XI  du 
Décret. 


Avant  d’être  lignifiés , produits  en  juftice , & qu’il 
puifTe  être  formé  en  conféquence  aucune  demande 
principale  , incidente  ou  en  reconventïon  : toute  pour- 
fuite  & fignification  faite  au  préjudice  de  cette  dilpo- 
fitiôn  fera  nulle.  Art.  XI  du  Décret. 


Les  Juges  n’y  auront  aucun  égard , & ne  pourront 
rendre  aucun  jugement  qui  en  dérive,  avant  que  ces 
jades  ayent  été  enregiflrés. 

Les  Notaires  & Greffiers  ne  pourront  auffi,  fans  ce 
préalable  rempli , recevoir  en  dépôt  lefdits  aéles  ( fi  ce 
h’eft  les  teftamens  ) , en  délivrer  extrait  ou  copie  col- 
llationnée,  ni  pafîèr  aucun  aéle  ou  contrats  en  confé- 

ayent  été  enregiflrés.  Art.  XI  du  Décret, 


Art, 


ACTES 
exempts  de  l’enregiE 
trement , ou  du  paye- 
ment des  droits. 


ACTES 
fous  fignatures  privées. 

Quels  font  ies  droits 
auxquels  iis  font  aifu- 
jettis. 


Tous  les  droits  établis  dans  les  clafles  & feélions  du 
Tarif,  feront  perçus  fur  ies  aéles  faits  fous  fignatures 
privées , lorfqu’ils  feront  préfentés  à i’enregiftrement , 
fuivant  la  clafle  & feélion  à laquelle  ils  appartiendront , 
fauf  le  double  droit , pour  les  aéles  de  la  première 
clalîè  feulement , & dans  les  cas  exprimés  par  la  Loi. 

Titre  particulier  à la  fuite  de  la  huitième  feélion  de 
la'  troifi'eme  clafe  du  Tarif. 

( Les  .lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  ; 

Et  leurs  endolTemens. 

Les  extraits  des  livres  des  marchands , *)  , - 

concernant  leur  commerce ....  (contiendront 

Et  les  mémoires  d avance  & frais  tfes  é point  d’obii- 
officiers  de  jultice 1 gatidn. 

Les  palfeports  délivrés  par  officiers  publics. 

Naiiïances 
' mariages  &.  fé- 
^ pultures. 


Les  extraits  des  regiltres  de, 


Article  XI  du  Décret. 


Les 


Procès-verbaux, 
délibérations  & 
autres  aéles...  . 


Exploits 

& 

fignifications. 


Jugemens  flc  ex-' 


Quotité’ 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& T arif. 


Faits  & ordonnés  par  les  Corps 
municipaux  & adniinillratifs , 
pafles  à leurs  greffes  & fe- 
crétariats  , & qui  tiendront 
direélement  & immédiatement 
à l’exercice  de  l’adminillration 
intérieure  ôtde  la  police.  Art. 
XIII  du  Décret. 

A la  requête  du  miniltère  public , 
fans  jonélion  de  partie  civile , faits 
foit  par  Huiffiers  , foit  par  les  Briga- 
diers ou  Cavaliers  de  Maréchauffée , 

& autres  dépofitaires  de  la  force 
publique , pour  la  pourfuite  des 
crimes  & délits.  Art.  2 de  la  'troifieme 
feélion  de  la  troifûme  clafe  du  Tarif. 

En  matière  criminelle , à la  requête , 

T).  I comme  delius,  du  miniflère  public, 
peditions  diceux,  • n-  t • 

^ i lans  Tonétion  de  partie  civile.  Art.  r 

préparatoires  ou  J , f , , , [ ' > 

définitifs.  ^ deuxieme  feélion  de  la  troifieme 

clajfe  du  Tarif. 

Jugemens  pïéparatoires  & de  purej™ 
inflruélion ^Des  Juges  de  paix. 

Art.  7 de  la  quatrième  feélion  de  la  troifieme  clajfe  du  Tarif. 

Prédation  de  ferment  des  prépofés  à la  recette  du  1 
droit  d’enregillrement.  An.  Xf'  du  Décret.  J 


\ 1 


Exempts 

de 

droits. 


( ^ y 


ip' 


ACTES 
authentiques , faits  dans 
les  pays  où  le  contrôle 
ctoit  établi,  qui  n’auront 
pas  fubi  toutes  leurs  for- 
malités à l’époque  de 
l’exécution  du  Décret 

O 

du  5 décembre  lypo. 


ACTES 

fous  fignatures  privées , 
de  ,date  antérieure  à 
l’époque  de  l’exécution 
du  Décret. 


Tous  les  aéles  publics,  dans  les  pays  ci-devant 
afliijettis  aux  droits  de  contrôle  , infinuation  & accef- 
foires  , & qui  à Te'poque  de  l’exécution  du  Décret 
n’auront  pas  fubi  toutes  leurs  formalités , ne  pourront 
être  alî'ujettis  à plus  grands  droits  que  ceux  fixés  par 
les  anciens  Tarifs  , pourvu  qu’ils  foient  préfentés  dans 
le  délai  qui  étoit  prefcrit. 

Mais  les  aéles  & déclarations  dont  la  perception 
feroit  plus  avantageufe  aux  parties  contraélantes , fur 
le  pied  fixé  par  le  nouveau  Tarif,  jouiront  du  béné- 
fice de  fes  dilpofitions , à compter  du  jour  qu’il  fera 
exécuté.  Article  XXII  du  Décret. 


Ne  feront  alTujettls  au  droit  d’enregiftrement  qu’au- 
tant  qu’ils  l’étoient  à ceux  d’infinuation  & centième 
denier,  ou  dans  le  cas  où  il  fera  formé  quelque  de- 
mande en  juftice  , ou  paiTé  quelqu’aéle  authentique 
en  conféquence  , & feulement  'au  fimple  droit.  Article 
XXIII  du  Décret. 


Quotité. 

des  droits 
& peines  fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


ACTES  notariés  . 


C 7 )' 


A 


ACTES 

notariés,  faits  en  juf- 
tice , ou  fous  figiiatures 
privées,  antérieurement 
à l’exécution  du  nou- 
veau Tarif  dans  les 
pays  où  le  contrôle 
n’étüit  pas  élabli. 


Les  aéles  en  forme  authentique  , palTés  à l’e'poque 
de  l’exe'cution  du  nouveau  Tarif,  dans  les  pays  du 
Royaume  qui  n’étoient  pas  fournis  au  contrôle,  auront 
lleur  exécution  , fans  être  affujettis  à la  forniâlité  de  i’en- 
regillrement. 

Quant  aux  aétes  Ibus  fi^natures  privées , pafTés  dans 
les  memes  pays  , auùi  avant  l’époque  de  l’exécution  du 
nouveau  Tarif,  ils  feront  enregillrés , lorfqu’il  fera 
formé  quelque  demande  ou  palîe  quelques  aéles  publics 
en  conféquence , fans  qu’on  puilTe  exiger  de  doubles 
■droits.  Jrt.  XXIV  du  Décret. 


ACTES 

dont  les  droits  auront 
été  perçus  fur  le  pied 
de  la  cotte  d’habitation 


Si  une  donation  éventuelle  ne  tranfnet  que  des  pro- 
priétés immobiliaires , il  fera  fait  déduélion  des  droits 
payés  fur  1 aéle , lors  que  le  donataire  , à l’événement 
de  la  mutation , fera  la  déclaration  & acquittera  le  droit 
d’enregillrement  pour  raifon  de  ces  immeubles.  Art.  IV 
du  Décret. 

dans  la  contribution  ^ auffi  le  neuvième  article  de  la  quatrième  fec- 

perfoniieJle.  11  en  fera  dajfe  du  Tarif,  ai  il  ef  dit  au, 

à payer  lors  de  la  dé-  1 ' ^ ^ acquitter  par  le  furvivant  des  époux,  à 

claration  à faire  à l’évé-  | propriétés  mobiliaires  & immobiliaires  à lui 

échues  en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage , tellamens 
ou  autres  difpofitions  , il  fera  déduit  ce  qui  aura  été 
payé  par  le  furvivant , pour  l’enregiftrement  du  tefameni 
. ou  du  don  mutuel. 

A C T E S ^ 

JUDICIAIRES.  \ Lorfque  le  droit  proportioijnel  efl  dû , il  ne  peut 
Si  la  première  expé-  j ( des  aéles  qui  ne  doivent  pas  être  enregillrés 

ditiona  paye  le  droit  ^ fur  les  minutes)  que  fur  la  première  expédition,  & il 
proportionnel,  il  neft  Le  doit  être  payé  pour  les  autres  que  le  droit  fimple. 

lesYutrës  ^ 


nement. 


Quotité 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


X 


I 


( 8 ) 


I Art.  I 


^3' 


24. 


^5- 


ACTES 


Des  Notaires,  & ceux  de 
Greffiers  reçus  volontaire- 
rement  , ainfi  que  ceux 
judiciaires  dont  il  réfultera 
tranfmiffion  de  proprie'té  ou 
de  jouifiânce  d’immeubles. 


A 


II  en  doit  être  tenu  répertoire  jour 
par  jour , foit  que  les  aéles  foient 
délivrés  en  brevet  ou  qu’il  en  refle 
minute,  même  les  teflamens,  à peine 
de  50  liv.  pour  chaque  omiffion. 
Art.  XIV  du  Décret. 


ACTES  en  géné- 
ral faits  & ordonnés  par 
les  Corps  municipaux 
& adminiflratifs. 


Tous  les  procès-verbaux  , délibérations  & autres 
aéles  faits  & ordonnés  par  lés  Corps  municipaux  & 
adminiflratifs,  qui  lerontpafles  à leurs  greffes  & fecrétariats, 
& qui  tendront  direélement  & immédiatement  à l’exercice 
de  l’adminiftration  intérieure  &.  de  la  police , feront 
exempts  de  la  formalité  & des  droits  d’enregiflrement. 

A l’égard  de  tous  les  autres  ades  ci-devant  affujettis 
aux  droits  de  contrôle , & qui  pourront  être  paffés  par 
lefdits  Corps  municipaux  & adminiflratifs , notamment 

Marchés , 

Les . . Adjudications  d’entreprifes  , 

Et  les  baux  de  biens  communaux  & nationaux. 

Ils  feront  fujets  aux  droits  d’enregiflrement  dans  le 
délai  d’un  mois.  Art.  XI II  du  Décret. 


ACTES  dont  les 
droits  font  percep- 
tibles fur  le  pied  de 
la  cotte  d’habitation 
dans  la  Contribution 
perfonnelle,  aux  termes  ! 
de  la  deuxième  claffe 
du  Tarif 


Pour  la  règle  à fuivre , voye^^  a la  lettre  D , art.  y . 

Si  les  ades  concernent  des  étrangers , voye'^  a la  lettre 
C , art,  1 2 . 


Q U O TI  TÉ 
dci  droits 
6c  peines , fixés 
par  les  Décret 
6c  Tarif. 


50  liv.  pour 
chin^ue  omiffion. 


Difjsenfés  de 
droits. 


Affujettis  aux 
droits. 


ACTES 


( >7  ) 


Art, 


(si. 


A 


62. 


^3' 


6^. 


ACTES 

REFAITS 


ACTES  CIVILS 
ou 

JUDICIAIRES, 


Pour  nullité  ou  autres  eaufes  , fans  aucuns  change- 
mens  qui  ajoutent  aux  objets  des  conventions , ou  à leur 

valeur 

An.  J de  la  fedt.  de  la  clajfe  du  Tarif.  ' 

Qui  ne  pourront  recevoir  d’application  pofidve  à aucune 
des  clalTes  ou  fedions  du  Tarif,  payeront 

Art.  P de  la  feCl.  de  la  j / clajfe  du  Tarf. 


JUDICIAIRES, 


ACTES  CIVILS  C Dont  fô  droit  ne  doit  pas  excé- 

ou  \ der  celui  perçu  fur  les  aéles  pré-r  > V'oye'^  ci  dejfus,  art. 

cédens  auxquels  ils  ont  rapport.  . j 


^ Les  amendes  d'appel. 


Ainfi  que  celles  qui  ont 
lieu  , du  qui  pourront  être 
réglées  dans  les  cas. . . . 


AMENDES 

& 

AUMÔNES , 

& toutes  autres  peines 
pécuniaires  dont  les 
prépofés  doivent  faire 
la  recett*. 


ACADÉMIES. 


De  calîation. 
Déclinatoire, 
Réintégrande. 
Évocation. 
Infcription  de  faux. 
Tierce  oppolition. 
Récufaîion  de  juge, 
Et  requête  civile. 


Prononcées  par  forme  de 
Et  les  amendes  & au-  \ condamnation  , 
moues,  & toutes  autres/  f Crimes  & délits, 

peines  pécuniaires ......  j \ Faits  de  police. 

Pour .(  Contravention  aux 
réglemens  des  manu- 
faélures , & autres. 

A la  charge  , par  les  prépofés , de  rendre  aux  parties 
intérelTées , la  parties  concernant  ,fans  aucuns  frais. 

Article  XIX  du  Décret, 

Pour  les  droits  à payer  pour  les  acquifitions  que  feront 

ces  étabJilTeraens,  voye^  la  ht  ire  H,  article  y. 


C 


( > 


r 


AMENDES 

ou  peines  pour 
couiraventions, 
ou  négligences , J 
relatives  à la  for- 
nialité  & acquits 
du  droit  d’enre- 
giftrement. 


w 


Bnrû-dmt  en  fus  du  ftmple , pour  défaut  de  décîaraiion' 
dans  les  fx  mois  après  le  jour  du  décès,  par  les  héritiers,! 
légataires  t'^c  donataires  éventuels,  de  biens  immobiliers^ 
Ari.  XII  du  Décret 

Un  droit  en  fus  du  fmple,  pour  défaut  d’enregiffrement  ' 
dans  les  fix  mois  après  le  jourdô  leurs  dates , des  aéles  judi- 
ciaires, fentences  arbitrales,  tranfaélions  des  bureaux  de' 
^ jugemens  des  Juges  de  paix  , contenant  tranf- 
raifijon  de  biens  immeubles  réels  ou  fidifs.  Art.  X du  Décret. 

Un  droit  en  fus  du  fmple, -poMY  l’enregifirement  après  les' 
IX  naois expires , des  actes  fous  lignaturcs privées , conîenani 
iranfinifljon  de  pro[)riéfé  ou  d’ufufruit  , d’immeubles I 
réels  eu  ficlir^s , traité  de  mariage,  ou  inventaire  (à| 
l’exception  de  ceux  de  commerce  entre  aiïociés  ).Art-.  XI 
du  Décret ....// 

^ Un  droit  en  fus  du  fnnple , fur  1 omilîion  ou  infuffifance' 
d ellimation  deins  les  déclarations  , foit  des  biens  , loit  de( 
la  quotité  réelle  dè  l’impoftion  territoriale.  Jrt.  VI  dui 


\ 


Décret . 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixes 
par  les  Décret 
& Tarif. 

Demi  - droit  en 
fus  du  fimple. 


>Un  droit  en  fus 
du  fimple. 


Un  droit  en  fus 
du  fimple. 


Un  droit  en  fus 
du  fimple. 


,Un  droit  en  fus 
du  fimple. 


,Un  droit  en  fus 
du  fimple. 


Un  droit  en  fus  du  fnnple , & la  rejponfabilité  des  dommages 
envers  les  parties,  pour  tous,  ades  non  enregiltrés  dans  le 
délai  prelcrit.  Art.  IX  du  Décret 

Un  droit  en  fus  du  fmple , & lintcrdiélion  s’il  y a récidive , 
pour  îousades  délivrés  , foit  en  brevet,  foit  en  expédition, 
avant  qu’ils  ayent  été  enregillrcs.  Art.  VIII  du  Décret. 

y 0 liv.  pour  chaque  article  omis  d’être  porté  fur  leur  réner-  ■>  i- 

.oir„  An.  Xir  du  Décm i 1. . |d,’à;„lo;,roL 

Deux  fsis  la  fomme  des  droits , de  leurs  deniers,  pour  ) Deux  fois  la 
chaque  expédition  délivrée  avant  l’enregillreinent.  Art.  X / fomme 
du  Décret ^ y des  droits. 

50  liv.  pour  chaque,  article  omis  d’être  porté  fur  leur? 
répedoi...  Art.  XJV  du  Décm. SclL;,,'" Jm”. 

I 0 liv.  & la  nullité,  pour  chaque  exploit  ou  adle,-non 
fournis  à renregillrement  dans  le  délai  preferit.  Art.  VIII) 

& IX  du  Décret ylioque  omilfion. 

7 0 liv.  aujfi  pour  chaque  exploit  ou  ade  omis  d’être  ^ ,o  j,-,, 
porté  fur  leur  répertoire.  Art.  XIV  du  Décret Chaque  omiffibn. 


Et  de  plus , en  cas  de  fàufîe  mention  d’enregillrenient  par  ^ , 
les  Notaires  & Huiffiers  , ils  doivent  être  condamnés  aux  peines  (q^ 
prononcées  pour  le  faux  matériel.  Art.  VIII  & IX  du  Décret.  V 


Mêmes  peines 
'que  pour  le  faux 
matériel. 


( ip  ) 


A 

Quotité 

des  droits  ! 
& peines,  fixés  1 
par  tes  Décrets  j 
& Tadf. 

r Doivent  être  infcrits  fur  le  re'pertoire  de  rofficier 

ACTES  ' 

DE  DÉPÔT 
des  teftamens  notariés"^ 
ou  olographes. 

qui  recevra  le  de'pot,  fans  autre  indication  que  celle  de 
l la  date  de  l’aéle  & élu  nom  du  leftateur , & fans  que 
Me  prépofe^puifie  prendre  communication  de  cesaétes, 

1 ni  aucune  note  qui  y foit  relative  avant  le  décès  des 
teftateurs.  An.  XIV  du.  Décret.  (Voye-^  aujfi  h laleit  N, 
art.  8. ) 

Une  année  après  le  jour  de  la  date  des  aéles,  les 

C CIVILS 
ACTES  < ou 

(judiciaires 

ne  font  plus  fujets  à 
vérification , après  fan- 
née  de  leur  date. 

prépofés  ne  peuvent,  fans  ordonnance  du  juge , en  re- 
l quérir  la  leélure  : ils  doivent  même  indiquer  les  noms 

I des  parties  contraétantes  & la  date  des  minutes  dont  ils 

' voudront  avoir  la  communication  ; & s’ils  en  demandent 
Ides  expéditions,  elles  leur  feront  délivrées,  en  payant 

I 2 fous  6 deniers  par  chaque  extrait  ou  rôle  d’expé- 
dition, outre  les  frais  du  papier  timbré.  Art.  XIV  du 

1 

J 

Décret,  y 

C jj 

Art. 


>7' 


68. 


Bi<?aaa 


( 29  ) 


BUREAUX 

pour  l’enregiflrement 


BUREAUX 
pour  l’enregiftremeut 
des  a<5les  civils  , Sic. 

BUREAUX 
pour  l’enregiftrement 
des  acîes  civils , &c. 

BAUX  des  biens 
communaux  & natio- 
naux , & autres  ades 


BAUX  ?4  FERME 
OU  à loyer  au-deffous  de 
3 O ans  , d’immeubles 
réels. 


Des  aéles  civils  & judi- 
ciaires, & pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  en  re'- 
fulteront,  ainfi  que  pour  les 
déclarations  d’hnmeu  bles^ 
réels  ou  fidifs. 

Art.  XV  du  Décret. 


Il  en  fera  établi  dans  toutes 
les  villes  ou  il  y a che'f-Iieu 
d’adminiflation  ou  tribunal  de 
Diftriél , &.  en  outre  dans  les 
cantons  où  ils  feront  jugés  né- 
ceflaires , après  avoir  entendu 
les  Direéloires  de  Didrids  & 
de  Sépartement. 


Leur  arrondilîei-nent  ne  pourra  s’étendre  fur  aucune 
paroifle  qui' ne  feroit  pas  du  même  Diftrid.  Art.  XV  du 
Décret. 


On  ne  pourra  a l’avenir  y prepofer  aucun  Notaire, 
Pocureiir  , Greffier  ni  Huiffier,  non  plus  qu’aucun 
juge  ni  Cotnmiffiaire  du  Roi.  Art.  XV  du  Décret. 


Concernant  les  Corps  adminiilratifs  & municipaux. 
{Voyei  à la  lettre  C , an.  4.)  Voye^  aufi  art.  XIII  du 
Déçut. 


D une  feule  année , à railbn  de  ce  qui  en  formera  le 
prix . ’ * °°  11''' 

Art.  2.  de  la  y .‘ feâion  de  la  ir  clafe  du  Tarif. 

Au-deffius  d’une  année  jufqu’à  douze  inclufivement , 

Et  les 

Sotis-baux r c„,.-  „ 

Ceflïon» ) Derdiubaux,  s’ils  Vorp,., 

S»l>rog.tio„s < do'vemdure,  encore  \ / 

Rétrocédions  .../  • \ ruelle 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Défret 
& Tarif. 


ou 


Art.  4 de  la  y.‘  felîion  de  la  clajfe  du  Tarif. 

Et  pour 

les  memes  baux  ati-deffiits  de  douze  ans  jnfqu’à  trente 
inclufivement  , 

Ainli  que  pour 
leslbus'baux,  &c.  fi  leur  durée  doit  excéder  douze  années  q 
fera  perÇu  à raifon  du  prix  de  la  location  annuelle.  . 

Article  2 de  la  yf  feélion  de  la  T"  chjfe  du  Tarif. 


3'  par  1 00  liv. 


( ) 


B 

nATTV'r  - ( A raifon  du  capital  d’une  aimée 

BAUXaFerme-)  \.t  i 

/ 1 de  la  redevance 

ou  à loyer  , V au^defius  de  3 o ans , é ^ ^ 

d’ImmeuWes  réels , 3 ^ la  j r clajfe  du  Tarif. 

BAUX  ^ 

£MPHTTÉOTIQUES>  Voye^  l’art,  ci-dejfus.  , 

aiEdeifus  de  30  ans.  3 

Sur  une  tête,  à raifon  du  capital , au  denier  dix  , de  ia  rede- 
vance   • • 

BAUX  À VIE  7 d de  la  fedtion  de  la  / / clajfe  du  Tarif. 

d’immeubles  réels,  1^*  jdus  d’une  tête,  à raifon  aulîx  du  capital , au  denier 

dix , de  la  redevance 

Art.  7."  de  la  6 fediion  de  la  iT  clajfe  du  Tarif. 

jufqu’à  douze  anne'es  incluCv'einent , fur  le  pied  d’une 

année  de  îa  location.  

BAUX  / ^ ^ d-e  la  1 y fedlion  de  la  i d‘  clajfe  du  Tarif 

■r.r'  Tïi'rTïüA.s'B'o  \ ceux  au  - deffus  de  douze  années  jufqu’à  trente 

X.7  ft  X 13  l\  ». ^ O ^ \ 

inclufivement  , fur  le  pied  aufîx  d’une  année  de  la 

location V 

Art.  y de  la  y d fedlion  de  la  / ."  clajfe  du  Tarif 

B A U X C 

r>F  TvnTiüüTT’TiDE’'-^  raifon  de  la  location  annuelle  ou  prix  d’une  année.  . . 

DE  NOLRRlTURE<  Art.  y de  la  j fedlion  de  la  1 T dafe  duTarf 

des  enians  mineurs,  ç j 

BAUX 

, J,.  . , / Sur  le  capital , à raifon  de 

a rente  d immeubles , ) ^ ddfedlkn  de  la  i clajfe  du  Tarif 

BAUX  "i  r Sur  l’évaluarion  qui  fe  trouvera  dans  l’aéte , 

À CHETEL,  beftiaux.  ) qui  fera 

O -rr  \ j des  befliaux 

& reconnoilTance  ) ( y delà  i /'  fedl.  de  la  i T ckfe du  Tarif 

en  conféquence  defquels  il  fera  formé  quelque  demande 

Btîtt-t-’c'  I principale  , incidente  ou  en  reconvention 

ILLLT  S A ORDRE.  \ V ^ vr  J 7^'  j..  j t r n-  j t 

Art.  XI  du  Decret,  & ctrt.  y de  la  i.  fedlion  de  la 

i d*  elajje  du  Tarif, 


qo*"  par  i oo  liv. 


2 0^  par  1 00  liv. 

par  I P O liv. 

- L 


30^  par  1 00  liv. 


par  1 00  liv. 


qo*”  par  1 00  liv, 


( 22  ) 


B 


d’âge  , 


B É NÉ  F IC  E ) ‘^’^^ventairef  Par  ade  ou  jugement,  en  quelque  nombre 

& de  t que  foient  les  impétrans 

refcirion.  J An.  i de  la  yffeâ.  de  la  ^ / clajfe  du  Tarif. 

BIENS  S les  hsixxx  d'icen^  , voyeian..^  cî-dejfus  ,&  la  lettre  C 
COMMUNAUX.  ) aujfi  art.  4. 


BIENS 

nationaux. 


BUREAUX 
DE  Paix. 


Pour  les  baux  d’iceux  , voye-^  comme  à Fart,  ci-dejfus. 

Et  pour  le  droit  d’enregiftremeat 

D’aliénation, 

des  a<5l:es\  Vêtîtes , / 

„ - > de  ces  biens. 

Reventes  & i ’ 

Subrogation  j - 

Aînfî  que  des  ades  d’emprunts  faits  les  con- 
crnant,  Veyc\  ^ lettre  Y , art.  2. 

Les  tranlàdions  par  eux  palTées  , qui  contiendront 
tranfmifrion  de  biens -immeubles,  réels  ou  fidifs,  feront 
enregiftrées  fur  les  minutes , dans  le  délai  d’un  mois  au 
bureau  établi  près  la  jaftice  du  greffier.  Art.  X du  Décret. 
(Voye'^auffi  a lalettre  G ^ art.  y àf  4.) 


Quotité 
des  droiss 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif, 


C livres  fixes. 


( 23  )■  ' 


mtJtflsgaaKeirJ 


A BT. 


C 

CONTRIBUTION] 

I r r’  • ' /Pour  ia  règle  à fuivre^  voyez  à la  lettre  D , art,  ^ & y- 

lorlqu  elle  doit  lervir  ai  ° 

fixer  les  droits  des  acfles.  j 


CONTRAVENTIONS 

relatives  fSont  prefcrkes  après  le  laps  de  trois  ans.  Art,  XV I J J 

à i’enregiftrement  des  r du  Décret. 
a^Ies  & déclarations. 


COLLECTEURS 

des 

Contributions 

& 


Direéles , 
perfonnelles 
& foncières, 


Tous  dèpofitaires  de  rôles  defdites 
contributions , 


Doivent  donner  communication  de  ces 
rôles  aux  prépofés  à la  perception  des  droits 
d’enregiflrement , & leur  en  lailTer  prendre 
Mes  extraits  à toute  réquifition  fur  papier 
libre,  & les  certifier  làns  frais. 

Art.  XX  du  Décret. 


CORPS 


municipaux 

* & 

1 adminifiratifs. 


.Actes  par  eux  faits  ou  ordonnés  ,&  palTe's 
à leurs  greffes , 

Tels  que 

Procès  - verbaux  , délibérations  , & 

autres  aélcs  qui  tiendront  direétement- 
& iminédiateiTient  à l’exercice  de  l’admi- 
niftraiion  intérieure  & de  ia  police  , 
feront  exempts  de  la  formalité  & des 
droits  d’enregiftrement. 

A i égard  de  tous  les  autres  aétes  ci-dev^ant  alfujettis  aux 
droits  de  contrôle,  & qui  pourront  être  pafîés  pat  lefdits 
Corps  municipaux  & adminifiratifs , notamment 

Marchés  & adjudications  A 

d entreprifes , # jjj  fe^-ont  fujets 

V au  droit  d’enre- 
communaux/  gifirement  dans  le 

^ \ le  délai  d’un  mois, 

nationaux , / 

Art,  X J J I du  Décret. 


Les 


E T 


Baux  de  biens 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixes 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Difpenfés 
de  la  formalité 
& des  droits. 


AfTiiicttis 
aux  droits. 


l#  1 


1>  - 


7* 


8, 


5^' 


I ©. 


CAUTIONNEMENS 


CAUTiONNEMENS 

faits  & reçus  en  juftice, 


CAUTIONNEMENS 

E T 

INDEMNITÉS, 


C O N TR AT  S 

D E 

MARIAGE, 


CONTRATS 

D E 

MARIAGE. 


CONTRAT'S 

D E 

MARIAGE.' 


( A4  ) 

C 

Des  tréforiers  > ^ y, 

f Pour  fureté  des  deniers  qui 
receveurs  > ^ 

O • i leur  font  confiés,  doivent.  . . 

& commis , y , . 

Art.  2 de  la  1 feêt,  de  la  i /'  clajfe  du  Tarif. 

Dans  quelques  tri-  1 Pour  des  fommes  déterinj- 

I bunaux  que  ce  foit- . . ^ nées 

Art.  iT  de  la  i T feA:.  de  It,  i T clajfe  du  Tarif 

De  fommes  en  valeurs  dé 

terminées 

Art.  ^ de  la  2 .‘  Jedl.  de  la  i 
Autres  que  ceux  ci-  J clajfe  du  Tarif. 
detfus 

N»ta.  Par  la  fixième  fe(2:lon  ck  ia 
troifième  ciafle  du  Tarif,  ie  droit  des 
indemnités  dont  l’objet  n’eft  pas  efli- 
mé  , efl  fixé  à trois  livres 

Si  le  droit  d’enregillrement  en  efi:  perçu  fur  les 
revenus  préfumés  des  contraélans,  d’après  h cotte  d’ha- 
Ibitation,  voye-^  la  letttre  D,  article  t) . 

Il  fera  perçu  de  plus  , les  droits  auxquels  pourront 
donner  lieu  les  difpofitions  faitfe  en  faveur  des  con- 
joints , par  des  collatéraux  ou  étrangers.  Voye-^  la  lettre  D , 
art.  y , èf  l’art.  6 de  la  2.’  clajfe  du  Tarif. 

On  a l’option  d en  régler  le  droit  d’enregifirement , 
foit  fur  les  Ipmmes , foit  à raifon  des  contributions 
perfonnelles  , fur  le  pied,  fixé  par  la  2.'  clalfe  du 
Tarif.  Voye-^  au  furpliis  l’art,  ci-apres , df  l’art,  i 
,de  la  2 .‘  fçJi.  de  la  i T clajje  du  Tarif 

Le  droit  d’enregillreinent , Ibit  qu’il  foit  perçu  fur 
les  fommes  &;  biens , foit  qu'jl  foit  liquidé  fur  le  pied 
dfi  clalîe  du  Tarif,  ne  peut  être  moindre  de.  , 

Art,  i”  de  la  zd  fedt,  de  la  id”  clafe  du  Tarif 


Quotité 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


par  1 00  liv. 


5^  par  100  Uv. 


1 par  io«  liv. 


3 livres  fixes. 


fou*  fixes» 


I 


CONTRATS 

DE 

MARIAGE 
paffés  devant  notaires , 
Si  avant  la  célébration. 


Quelques  conventions  que  ces  aéles  contiennent 
entre  les  futurs  tfpoux  & leurs  pères  & mères,  à rai- 
ion  de  toutes  les  fommes  , biens  & objets  qui  y font 
dtfignés  , comme  appartenant  aux  conjoints , ou  leur 
e'tant  donnés,  cédés  ou  conllitués  en  direéte,  doivent, . 


A l’égard  des  ceffions  & donations  qui  leur  feront 
[faites  par  des  pareils  collatéraux  ou  par  des  étrangers  , 
les  droits  en  feront  perçus  fur  le  pied  de  vingt  fous 
par  cent  livres , fixés  par  la  quatrième  leétion  de  la 
[première  clafie  du  Tarif,  pourvu  que  ce  foit  d’objets 
préfens  & défignés 1, 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


10*"  par  1 00  îiv. 


a O*"  par  loo  liv- 


Et  s’il  s’agit  au  contraire  de  biens  à venir  , le  / cot^ 
fera  réglé  fur  le  pied  de  la  fécondé  clafie  , c’eft-à-dire  , y tion  dans  la  con- 
d’après  le  revenu  préfumé  par  la  cotte  d’habitation  de  | 
la  contribution  perfonnelle  des  contraétans. 

J^eye^  à ce  fujet  la  letire  D , art,  6 & y , ù"  la 
z’  clajfe  du  Tarif . 


Le  droit  d’enregiftrement  de  ces  contrats  de  mariage  , 
ne  pourra  être  moindre , au  total , de  trente  fous  ; & 
dans  tous  les  cas , il  pourra  être  réglé  fur  le  pied  , foit 
de  la  première  , foit  de  la  fécondé  clafie , c’eft-à-dire  , 
Ibit  fur  le  pied  de  dix  Ibus , ou  de  vingt  fous  par  cent , 
foit  d’après  la  cotte  d’habitation  dans  la  contribution 
perfonnelle  des  contraétans 


Voyei^  a la  lettre  D,  art.  y & i Voye^^  au(fi  art.  i T 
de  la  zf  feâ.  de  la  i T clajfe  du  Tarif , & les  art.  ^ df 
y de  la  zd  clajfe , où  il  fe  trouve  des  explications  efiên- 
tielles  pour  connoître  les  divers  droits  perceptibles  fur 
les  contrats  de  mariage. 


30*"  fixes  , au 
moins. 


r 


■i  ^ 


Aht. 


14. 


( y 


weetatasaBam 


I 2. 


CONTRATS 
ou  Traités 

DE  MARIAGE 
faits  fous  feing- privé  , 
dans  ies  pays  où  ils  font 
aiitorifés  par  les  iifages 
loix  & coutumes  , 


CESSIONS 

ou 

DONATIONS 


C 


CONTRATS 

DE  MARIAGE 

pafles  devant  Notaires, 
poftérieurement  à la 
célébration. 


Qui  feront  préfentés  à renregiftrcment  dans  le  délai  de 
fix  mois  après  leur  date  ; à railon  des  fommes  , biens 
& objets  énoncés  appartenir  aux  conjoints  , ou  qui  leur 
feront  conflitués  en  ligne  direéle  , fera  payé 

Art.  4 df  la  troifieme  fedion  de  la  première  clajfe  du  Tarif. 

Sans  préjudice  des  droits  réfultant  des  donations  qui 
pourroient  être  faites  aux  conjoints  par  des  collatéraux 
ou  étrangers  , & qui  feroient  perceptibles , comme  il  efl; 
dit  à l’article  précédent. 

Art.  I de  la  2. ‘ fedion  de  la  clajfe  du  Tarif. 

Nota.  Lorftjue  les  contrats  de  mariage  fous  feing-privé  ne  feront 
fournis  à l’enregiftremént  qu’après  les  fix  mois  de  leur  date,  il 
dû  le  double  des  droits.  Aru  XI  du  Décret, 


II  efl:  dû  comme  à l’article  précédent , pour  ce  qui 
appartient  aux  conjoints , ou  leur  efl  donné  en  direéte. . 

Et  pour  les  avantages  qui  leur  font  faits-  autrement 
qu’en  ligne  direéle  , les  droits  en  font  perceptibles  comme 
il  efl  dit  à l’article  i i ci-delfus. 

Voye^  art.  r^de  la  y! Jedien  de  la  iT  clajfe  du  Tarif. 


{ 


par  contrat 
de 

mariage  , 


Soit  de  me»bles  ou  immeubles , aux 
futurs  époux,  par  des  parens  colla- 
téraux ou  étrangers , 

Sera  payé  , 

s’il  s’agit  de  biens  préfens  & défignés.  . 
Et 

s’il  s’agit  de  biens  à venir,  le  droit  fera 
réglé  comme  il  efl:  dit , art.  i / ci- 

delfus  

Art.  I de  la  2 .‘fedion  de  la  i clajfe 
du  Tarif. 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


1 5^  par  1 00  liv. 

r 


Double  droit. 


I 5*'  par  100  liv. 


*1 


20*  par  I 


00  liv. 


A raifon  de 
la  cotte  d’habita- 
tion dans  la  con' 
tribution  perfon 
nclle. 


A. 


Art. 


15- 


17- 


1 8. 


C 


CONTRATS  ou  ACTES  gj  refufe  de  faire  de'claration  du  montant  de 
dont  les  droits  doivent  / c(,tte  d’habitation  dans  la  contribution  per- 
être  liquidés  d’après  laVfonnelIe,  ie  prépofé-^efl  fondé  à exiger  un  droit 

cotte  d’habitation  dans  la  / de * . . 

contribution  sperfonnelle  \ ^ la  2,  chjfe  du  Tarif.  ( y oyi^aufur- 

des  contradans. 


plus  la  lettre  0, art.  p.) 


Mêmes 

CONTRATS 
que  delTus , 
les  parties  ne  fe  trouvant 
pas  impofées  à la  €oiitribu-| 
tion  perfonnelle* 


Si  les  contraélai>s  ne  font  pas  impofés  à la  contri- 
bution perfonnelle  , à caufe  de  la  modicité  de  leurs 
\ f acuités , en  ce  cas,  les  aéles  en  queflion  ne  feront 

fujets  qu’à  un  droit  de. . . 

Art.  tf  de  la  2"  clajfe  du  Tarif. 


C O 


Me  UE  s 

N T R A T 


Ifs  feront  afiujeitis  aux  memes  règles  & aux  mêmes 
droits  que  tous  autres,  & dans  le  cas  où  les  étrangers 
n’auroient  pas  été  impofés  à la  contribution  per- 
. fonnelle , le  droit  fera  réglé  fur  la  déclaration  qu’ils 
concernant  es  etrangers.^  pgj.Qj^t  tenus  de  féire  de  leurs  revenus.  Voye^  le  dernier 

alinéa  de  l’article  6 de  la  2'  clajfe  du  Tarif. 


CONTRATsC  compris  dans  la  première  clafle, 

) dont  l’objet  n’excèdera  pas  50*^^,  if  ne  fera  perçu  que 

J,  , „ J moitié  du  droit  fixé  pour  I 00*^  dans  chaque  divifion. 

1 objet  n excédera  pas  5 o^.  ^ ^ ^ r. 


CONTRAT,  &c. 

D Vf 


Quotité 

des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


100  livres 
provifoirement. 


30  fous  fixes. 


■Il' 


; f- 


' > 


IC?. 


20. 


2 I. 


22. 


CONTRAT 
contenant  obligation 
oupromeiTe  de  payer. 


COMPTES 

ARRÊTÉS. 


CONSTITUTIONS 

DE  RENTES 


CESSIONS  DE 


24. 


CESSIONS 

de  biens  - immeubles 
réels  ou  fiélifs , 

CESSION 
de  biens -immeubles 
réels  ou  fiélifs , 


CESSIONS 

ou 

VENTES 


C 

Si  c’eft  de  fomraes  déterminées , fans  libéralité  & fans 
que  i'obiigation  foit  le  prix  de  la  tranfmiffion  d’aucuns 
objets  mobiliers  ou  immobiliers-,  fera  payé 

An.  1 de  la  ^ / feélion  de  la  i r clajfe  du  Tarif. 

Les  arrêtés  de  comptes  qui  contiendront  obligation 
de  fommes  déterminées,  fans  libéralité  & fans  que  l’obli- 
gation foit  le  prix  de  la  tranfinilîlon  d’aucuns  objets 
mobiliers  ou  immobiliers , fera  payé 

Art.  I de  la  ^ / feélion  de  la  j clafe  du  Tarif 

Î doivent  fur  le  pied  de 

Art.  I . de  la  4*  félion  de  la  1 . clajje 
du  Tarif. 

Nota.  Pour  les  reconftitutions  de  rentes  dues 
par  l’État , voye^^  à la  lettre  R , article  XI J. 

Biens  meubles,  ( r • 

Coupes  de  bois  taillis  ou  Ibient 

futaies , autres  que  ceux  na-  * enchère,  par  auto- 

tionaux,  de  juftice  ou  autre- 

Et  de  tous  autres  objets  a raifon  de  tout  ce 

mobiliers.  formera  le  prix.  . 

Art.  2 de  la  feâ.  de  la  1 T claffe  du  Tarif. 

Entre  ^ Paflees  devant  les  officiers  publics , 

^ . I ^ raifon  du  prix  de  ce  qui  fera  tranf- 

co  - proprietaires.  ï , ^ ^ ^ 

^ ^ porte  aux  ceflionnatres 

Art.  s de  la  4/  feél.  de  la  i T clajfe  du  Tarif. 

Endireéle,  C Sera  payé 

hors  contrats  d Art.  4 de  la  4/  feél.  de  la  T\ 
de  mariage.  ( clap  du  Tarif 

r d’immeubles  réels  ou  fiélifs , par 

■D’uriifi-nif  I héritiers  , légataires  & donataires 

’ / éventuels , à raifon  du  prix  ftipulé. 

non  en  direéte  , \ . „ , . . ^ ^ ^ 

j Art.  S de  la  4.  feélion  de  la  j é‘ 

\ clafe  du  Tarif 

Nota.  En  direfle , il  ne  feroit  dû  (jue, 

V yei  ci  - après  art.  2 6. 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


I jC  par  I 00  Hv. 


15*’  par  1 00  liv 


par  I oc  liv. 


/ 

ao^par  roo  liv. 


20C  p>ar  100  liv. 


zqC  par  loo  liv. 


par  1 00  liv. 


zqC  par  ICO  liv. 


!» 


i 


Art. 


^7 


( ^9  ) 

c 


c E s s I O N 

d’us  ufruit, 
hors  contrat  de  mariage, 


En  direde, 
par  ade 
entre  - vifs , 


De  biens- meubles  & immeubles;' 
Sa  VOIR: 

A titre  gratuit , fur  îa  vaieur  entière. . . 
A titre  one'reux  , fur  le  prix  Oipulé . . . 

Art.  J-  de  la  2‘  fedion  de  la  clajfe 
du  Tarif, 


.8. 


29 


30 


C E S S I O N S 

d’immeubles  I , ..  , . ,, 

. , , \ A ration  du  prix  Itipule 

en  propriété,  non  en^  ^ er  6' fedion  de  la  clajfe  du  Tarif 

direde , ni  par  contrats* 
de  mariage. 

CESSIONS 

de 

Biens  nationaux. 


Voyei  à la  lettre  V , article  2* 


CESSIONS 

de 

Baux  à lo  yer 
ou  à ferme , 


D’  une  feule  année,  à raifbn  de  ce  qui  en  formera  le  prix. 
Art.  2 de  la  y .‘ fe dion  de  la  1 T clajfe  du  Tarif, 

Plus  d’une  année  jufqu’à  12. 

Art.  de  la  j f fe  dion  de  la  i clajfe 
du  Tarif 

£T 


E T 

pour  les  autres 
celîions  dont  i 
reliera  à expirer 


I au-delTus  de  i 2 ans  jufqu’à  30 

Art.  2 de  la  y.‘  f edi  on  de  la  / clajfe 
du  Tarif 


V palTées  fur  des  baux  ou  fur  d’autres  aéles  & contrats  • les 
CONTRE- LETTRES  < en  feront  perçus  à raifon  des  effets  qui  en  réful- 

é teront  ; 

Sa  VOIR: 

Lorfqu’il  s’agira  feulement  de  réduire  ou  de  modifier  les 
conventions  ftipulées  par  des  ades  antérieurs  qui  auront  été 
enregiltrés 

Et  à raifon  du  triple  des  droits  fixés  par  le  Tarif*  fur  toutes 
les  lommes  & valeurs  que  la  contre-leitre  ajoutera  aux  conven- 
tions antérieurement  arrêtées  par  des  acTres  en  forme.. 

Art,  2 de  la  fedion  de  la  i T clafe  du  Tarif 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& l'arif. 


t par  1 00  îiv. 
20^  par  I ®o  liv. 


^qC  par  1 00  liv. 


I 5*^  par  I 00  liv. 
3 par  1 00  liv 

3 lîv.pnr  î 00  liv< 


20^  fixes. 


Triple  des  droits 
ordinaires. 


A 


f 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


5*  par  I oo  liv. 


5*  par  1 00 liv. 
loo  liv 


20'  par  100  iiVi 
-j-o^  par  loo  liv. 


2 0»  par  1 00  hv. 


2 0 fous  fixes 


2 0 fous  fixes 


Art. 


CONTRATS).^,,  . 

~ > A railon  de  la  prime 

cl  aliurancej»  ^ 

ET 

^ Sur  le  pied  de  îa  valeur  des  objets  abandonnés., 
ies  abonnemeiis  faits  en  ^ Mais  en  temps  de  guerre , les  droits  feront  réduits 

conféqueiice.  \ à moitié 

^ ^rs.  8 de  la  i ” feélîen  de  la  / clajfe  du  Tarif. 

CONTRATS  îffnoratifs  C jufqu’à  douze  années  inclufivement,  en 

^ ° ’ 1 proportion  du  montant  des  créances 

^ J Art.  S de  la  feâîon  de  la  i T clajfe  du  Tarif 

^ immeubles,  j pour  ceux  au-deffus  de  douze  années.  ....... 

conventionnels  ou  judiciaires.  / i d' de  la  6 d feaion  de  la  i d‘  clajfe  du  Tarif 


CONTRATS 

portant 


Délaîiïement , 
Déguerpiflement , 
Rrenvoi , 

& 


De  biens  immobiliers , feute 
de  payement  de  la  rente , ou 
d’exécution  de  claufes  du  pre- 
mier contrat , ou  en  vertu  de 


CONTRATS 
& Aéles 


Rentrée  en  pofTefîlon  ) retrait  conventionnel 

Mais  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur  auroit  été 
jugé  radicalement  nul  , comme  dans  celui  où  il 
n’auroit  pas  été  exécuté , foit  par  l’entrée  effective  de 
i’acquéreur  en  jouiflance , foit  par  ie  payement  du 
tout  ou  partie  du  prix,  les  droits  ne  feront  payés 
que  fur  le  pied  de  la  4.'  feélion  des  ades  de  la  3 .* 
claffe , c’eft-'à-dire  un  droit  de 

Art.  7 de  la  ^.feüion  de  la  i d‘  clajfe  du  Tarif 


Qui  ne  contiendront  que  des  difpofitions  prépa- 
ratoires & de  pure  formalité.  

Voyei  le  détail  de  ces  fortes  d'ades^  à la  lettre  A , 
art.  .f/. 


( 31  ) 


Î!  Art. 


CONTRATS 

& A c T E s en  général , 


CODICILES, 

ou  pliifieiirs  teftamens, 
par  ia  même  peiTonne. 


Qui  ne  contiendront  que  l’exécution  j le  complément 
& ia  confbmmation  de  contrats  antérieurs  & immédiats , 
fournis  à la  formalité , fans  qu’il  intervienne  aucune  per- 
fonne  défaitérelTée  dans  les  premières  conventions,  ne 

fera  dû  que 

Néanmoins  les  droits  de  ces  ades  ne  pourront  excéder 
ceux  qui  auront  été  perçus  fur  les  contrats  précédens , 
auxquels  ils  auront  rapport. 

Fojei  au  furplus,  pour  le  détail  de  ces  aéle  s,  la  lettre  A , 

.art. 

Les  droits  fur  l’un  de  ces  ades  feront  perçus  fur  le  pied 
de  la  fécondé  clalTe  du  Tarif.  Vaye^  à la  lettreT , art.  6. 

Iis  feront  réglés  pour  les  autres  à ao  fous,  en  raifon 
delà  4.' feétion  des  ades  de  la  j.'cIalTe 

Art.  1 de  la  fécondé  clajfe  du  Tarif 


C O M PR  O M I s ! P''=‘î 

i Voye-^a  la  lettre  K,  art.  . 


CONSENTEMENT?  P”"'  

^ Voye^  à la  lettre  A , art.  ^y . 


CERTIFICATS) 

^ r purs  & fimples  , doivent 

A C Voye?  a la  lettre  A,  art.  4 s. 

Attestations  > 


CERTIFICATS?  • • • 

Vl£  ( la  lettre  A,  art.  4;. 

COMMUNAUTÉ  Ç La  renonciation  qu’on  y fait,  doit 

DE  BIENS.  ^ ^rt.  I T de  la  4!  feélion  de  y ‘ claj^  du  Tarif. 


Quotité 
des  droits  & 
peines , fixés 
par  I CS  Décret 
& Tarif. 


2 O fous  fixes. 


' Le  droit  ne 
p(3iirra  excéder 


celui  der  aétes 
antérieurs. 


20  tous  fixes 


20  fous  fixes 


20  fous  fixes 


20  fous  fixes 


20  fous  fixes 


20  fous  fixes 


42. 


CONSIGNATION 

& dépôt 


CONNOISSEMENS 

ou  recoiinoi(îànces 


COPIES 
ou  extraits 


chez  les  officiers  publics,  doivent, 
Voye^  la  lettre  A , an.  4/ . 


des  chargemens  par  mer,  à raiibii  d’un  droit  par  chaque 

perfonne  à qui  les  envois  feront  adreffés 

Art.  2 de  la  fécondé  Jeâîon  de  la  y .'  clajfe  du  Tarif. 


^Collationnés. 


COPIÉS 

ou  extraits, 


Conationnés.,< 


d’aéles  ou  contrats  par  les  officiers  publics , 
à raifon  d’un  droit , par  chaque  pièce  , de 
Art.  y de  la  fécondé  feélion  de  la  y .‘  clajfe 
du  tarif.  ( Toye^  l’art,  ci-apres.  ) 

d'aéles  & titres  néceffaires  à la  liquidation 
au  rémbourfement  d’office  par  l’Etat. 

Nota.  Par  iin  Décret  de  l’Affcmblée  Nationale  , 
du  28  novembre  «790,  il  efl  dit,  article  XIII , 
que  le  contrôle  des  expéditions  délivrées  par  les 
Notaires  de  provinces,  ou  vidimées  par  eux , des  titres 
& quittances  de  finance , provifions  ou  autres  aéles 
néceffaires  aux  titulaires  d’offices  pour  parvenir  à 
leur  liquidation,  fera  irrévocablement  fixé  pour  tous 
droits  à 15^;  cependant  ce  Décret  ne  paraiffant  pas 
fandionné  par  le  Roi  , ne  fera  placé  ici  que 
pour Mémoire, 


CONTRATS 


Notariés 
& judiciaires. 


Acquièrent  l’hypothèque  du  jour  de  leur 
date,  iorfqu’ils  font  enregiftrés  dans  le 
délai  preferit. 

Et  palîé  ce  délai , ils  n’acquièrent  d’hy- 
pothèque que  du  jour  qu’ils  font  enre- 
giflrés.  Art.  X du  Décret. 


Pour  les  acquifitions  qu’ils  pourront  faire , & les  droits 
à percevoir,  voye^  à la  lettre  H , art.  y. 

ACTES 


Qu  OTITE 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


20  fous  fixes. 


10  (bus  fixes. 


10  fous  fixes. 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décrets 
& Tarif. 


c 

CONTRATS  j,  ^ S 

J de  direction  j _ ' •' 

i.  clcjfe  du  Tarif. 

^ ç s Leur  a<n:e  de  nomination  en  juftice,  doit 

L.UK.AliliUirvo»\  c ^ . t f rr  J T’  -jr 

) J.  Je  a.  de  la  j.  cïajfe  du  larif^ 

( d’inventaire  en  juüice  , doit 

CLOTURE  < fca.  de  la  s*  clajfe  du  Tarif 

COMMISSAIRES,'^ 

DIRECTEURS  f Leur  aifle  de  nomination  en  juftice , doit 

ou  l j‘  feû.  de  la  clajje  du  Tarif 

SÉQUESTRES.  1 

CONVERSION  / Le  jugement  qui  fait  cette  converfion , doit.  .... 
d’oppofition  en  faifie.  f j‘f^-  de  la  j,'  clafe.  du  Tarif 


CONTRATS 

fi  T ACTES 


CONTRATS 

paffés  antérieurement  à 
l’exécution  du  nouveau 
Tarif,  fait  notariés  ou 
fous  fignattires  privées  , ( 
qui  n'auront  pas  ac- 
quitté tous  les  droits 
prefcrits. 


Civils  & 
judiciaires  , 


qui  ne  pourront  recevoir  d’appli- 
cation pofitive  à aucune  des  clafies 
ou  fedions  du  Tarif,  payeront.  . . . 

Art.  ÿ de  la  fe il.  de  la  <:^ajfe 

du  Tarif 


Dans  les  pays  ou  le 
contrôle  étoit  e'tabli, 


Dans  les  lieux  où  le 
contrôle  n’avoit  pas  lieu. 


Voye^,  pour  la  réglé  h 
fuivre  à cet  égard , à la 
lettre  A , art.  i 8 ^ i p ér 

2 e. 


6 livres  fixes. 


40  fous  fixes. 


40  fous  fixes. 


40  fous  fixes 


40  fous  fixes. 


20  foüs  fixes. 


• -\  RT. 

55- 


■<  H 1 


CONTRAVENTIONS 
relatives  au  droit  d’enre- 
giflrement , & aux  omif- 
fions  fur  les  répertoires 
des  officiers  publics.. 


C 


Pour  les  peines  qui  en  réfultent 
'lettre  A . art.  ^ C . 


voye-^ 


la 


COMMUNAUX. 


Les  baux  d’iceux  doivent  être  enregiftrés.  Art. 
XI J l du  Décret.  ( J^oyei  ai^i  art.  ^ ci’rdejfusj.' 


Quotité 
des  droits 
6f  peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


r* 


Elle  fe  borne  feulement  aux  aéles  paiïes  dans 
l’année  antérieure,  à compter  du  jour  où  cette 
communication  efl:  demandée. 

A l’égard  des  aétes  plus  anciens  , les  prépofés 
[ne  pourront,  fans  ordonnance  de  juge,  en  requérir 

COMMUNICATION  ! deélure  ; ils  devront  même  indiquer  la  date  & 

d’aéles  aux  prépofés  , par  J , , . o t . 

^ ^ ^ ^ les  noms  des  parties  contractantes , des  minutes 

les  officiers  publics.  | 

' dont  ils  voudront  avoir  la  communication  ; & s’ils 

en  demandent  des  expédiiions , elles  leur  feront 

délivrées  en  payant  deux  fous  fix  deniers  par 

chaque  extrait  ou  rôle  d’expédition , outre  les  frais 

du  papier  timbré. 

Art.  XI  y du  Décret. 


57- 


{ 3 5 1 


4* 


DROITS 

DE  COJS^TRÔlE 

des  a(5les  , infinuation  , 
centième  denier  , & 
autres  y joints , 

DROIT 

d’enregistrement 
en  rempiacement  de 
ceux  de  contrôle,  infi- 
nuation , centième  de-| 
nier  , Sc  autres  y joints, 

DROIT 

d’enregistrement 

des  aèles 


DROIT 
d’enregistrement  ; 
de  quelle  manière  il  doit 
être  liquidé. 


a compter 
du  I r février 

ijÿi. 


feront  abolis  dans  tout  le  royaume. 

Art,  I"  du  Décret  du  droit  d’enre- 
I gifrement. 


h compter  \ doit  être  perçu  dans  toute  l’étendue  du 
du  / loyaume 

1 7j)  I . i Art.  ir  & Il  du  Décret. 


La  perception  de  ce  droit  ne  doit  avoir 
civils  ) aucun  efièt  rétroactif,  aux  termes  de 

& judiciaires.  \ l’art.  XXÏ  du  Décret.  Doye:^  cependant 
a la  lettre  A , art.  i 8 , i ÿ & 2 o. 


La  perception  à en  faire  füivra  chaque  férié  de  i oo  liv. 
inclufivement  & ians  fraction  * pour  tout  ce  qui 
formera  le  prix  ou  la  valeur  des  objets,  en  principal  & 
accet]oires,y  compris  le  capital  des  redevances  & de  toutes 
les  charges  dont  les  acquéreurs  feront  tenus. 

* cependant  art.  7 ci-après. 

la  fomine  du  droit  fera  réglée  fuivant 
les  différentes  claffes  & teCfions  du 
Tarif,  auxquelles  fe  rapporteront  les 
difpofitions  qui  ne  dériveront  pas  né- 
ceflairement  les  iines  des  autres. 

E T 

dans  le  cas  de  fucceffion  , ou  à l’événement  de  donation 
éventuelle  & pour  toutes  tranlmifïions  opérées  fans  aéle  , 
les  droits  feront  liquidés  ; 

S A V O I R : 

r,  T .,/  1-I--  „r  C é’«prcs  h déclara' 

Pour  les  propriétés  mobiliaires  & les  ) jiof;  eitimative  des 
immeubles  fictifs,  ^ parrties. 

d’après  la  déclaration  à faire  de  ce  que  ces 
immtLihles  payent  de  contribution  foncière 
& dans  le  rapport  du  principal  au  denier 
2 t du  revenudeidits  biens,  ydrr.  K if  VU 
du  Décret. 

Yoye'(_  le  r dru.'  articles  ci-aprèst 


Pour 

les  ades  , 


Et  pour  les 
réels  , 


immeubles 


Q U O T 1 1 É 
des  dr  oits 
& peines  , fi  xés 
par  les  Deere  t 
<k  Tarif. 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixé.< 
par  les  Décret 
& T’arif. 


A défaut  de  déclaration  du  prix  ou  d’eflimation  de 
tous  les  objets  défignés  , le  droit  fera  perçu  fur  une 
évaluation  provifoire  de  i 5000  It 

Mais  les  contradans  auront  pendant  une  année,  à 
compter  du  jour  de  l’enregiflrement , la  faculté  de  faire 
leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des  objets  cju’ils 
auront  omis  d’eflimer;  d’après  cela  le  droit  fera  aug- 
menté ou  réduit  dans  la  proportion  de  cette  évaluation 
<^ue  les  parties  lire  pourront  fè  difpenfêr  de  faire  pour  fe 
foullraire  au  droit  qui  furpafferoit  la  fixation  provi- 
foire. 

Art.  V du  Décret, 


Droit 

provifoire, 


D ENREGISTREMENT 
provifoire,  à percevoir 
faute  d’eftiination  01 
de  déclaration. 


Droits  dus  fur 
ie  pied  du 
T 5.®  du  reven, 


DROIT 

d’enregistrement  à 
percevoir  dans  le  cas  de 
difpofitions  éventuelles. 


moins, 


Nota.  Dans  le  cas  où  un  a£le  de  1 efpèce  de  ceux  ci-deflLis , ne 
tranfmettroit  que  des  propriétés  immobiliaires , il  fera  fait  dédudion 
de  ia  fomme  payée  pour  l’enregiRrement  de  cet  ade  , fur  celle 
que  ie  propriétaire  acquittera  iors  de  ia  déclaration  qu’ii  fera  tenu 
de  faire  pour  r^ifon  de  ces  immeubles.  Vqyeiart,  JV  du  Décret , 
if  art.  P ci-après. 


D ROIT  i^BNREGISTREMEN  T. 


Art. 


DROIT 

d’enregistrement 
des  aéles  , dont  les 
fommes  & valeurs  font 
aii-deffous  de  liv. 

DÉCLARATIONS 

d’immeubles  réels  ou 
fiélifs  , en  propriété 
ou  ufufruit. 


II  doit  etre  réduit  a moitié  du  droit  fixé  pour  i oo  liv. 
pour  tous  les  aries  compris  dans  la  i."  clafle  du  Tarif. 
la  feélion  de  celte  cla£e. 


Par  Héritiers, 
Légataires , 
ou 

Donataires 
éventuels , 


lesfnfmTuHes  duquel 

J feront  fîmes  les  biens  : 


doivent  être  faites  au  plus  tard  dans  les 
fix  mois  qui  fuivront  le  jour  de  l’événe- 
ment de  la  mutation  , par  décès  ou 
autrement  ; 

S A V O I R : 


réels, 


Pour 


ET 


I«s  immeubles 
fiélifs , 


au  bureau  établi  près  le  domicile  du  dernier 
pofTefTeur. 


Si  les  déclarations  ne  font  faites  qu’après  le  délai  de  fix 
mois  qui  fuivra  le  jour  de  l’événement  de  la  mutation  ; 
alors,  outre  les  droits  ordinaires  d’enregiftrement,  les 
contribuables  devront  payer  moitié  de  la  fomme  en  quoi 
ils  confinent. 

Art-,  XII  du  Décret, 


DROITS,  &G. 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixes 
p»r  les  Décret 
6c  l'a  ri  f. 


Demi  - droit. 


Mi  - droit  en  fus 
du  fimpie. 


DROITS, 

lorrqu’iis  font  percep- 
tibles fur  la  contribu- 


contraflans. 

Règle  à fiiivre. 


1 

il  fera  fait  déclaration  du  montant  de  la  cotte  d’habi- 
tation dans  la  contribuüon  perfonnelie  des  comradaas 
ou  des  perfonnes  dont  l’impofuion  devra  fervir  à fixer 
les  droits,  d’après  les  rôles  qui  auront  immédiatement 
précédé  la  date  des  ades  entre- vifs  , & la  prcfentation  au 
bureau,  des  ades  de  dernière  volonté,  à l’effet  d’établir  la 
perception  conformément  au  préfent  Tarif,  c’eft-à-dire, 
à raifon  du  quinzième  du  revenu  des  contradans  ou  lefia- 
teurs,  fans  que  le  droit  puiffe  être  moindre  de  trente 
fous  ; & faute  de  cette  déclaration , il  fera  perçu  provi- 

foirement  une  fomme  de  cent  livres.  

Art.  6 de  la  2I  clajfe  du  Tarif, 

Et  art.  IV  du  Décret. 

Mais  les  parties  auront  alors  la  faculté  de  juftifier  de  la 
loinme  de  ladite  contribution  pendant  une  année,  à 
compter  du  jour  de  1 enregidrement  ; les  droits  feront 
réduits  en  conféquence,  & l’excédant  fera  reflitué,  fans 
que  l’on  puifle  etre  difpenfé  de  payer  le  fupplément  qui 
ferott  demandé  par  le  prépofé  en  vertu  deldits  rôles  , 
dans  le  cas  où  il  en  réfulteroit  un  droit  qui  furpafîeroit 
la  perception  provifoire  ci-deffus  établie. 

Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  fera  perçu  fur  les 
y revenus  prélùmés  des  çontraétans  , d’après  la  cotte  d’ha- 
tion  perfonnelie  des  jbitation,  feront  de  plus  afiùjettis  au  payement  des  droits, 

turîes  difpofjtions  faites  en  faveur  des  conjoints  par  des 
collatéraux  ou  des  étrangers. 

La  perception  du  droit  fur  les  revenus  préfumés,  ne 
fera  aflife  que  fur  ceux  du  futur  feulement;  & dans  le  cas 
oùil  ne  feroit  pasimpolé  perfonneliement,  rafliette  du  droit 
le  fera  à raiion  du  revenu  prélùmé  du  père  pour  la  moitié 
feulement,  fi  le  futur  ell  feu!  héritier,  & dans  le  cas  où  le 
futur  auroit  des  frères  & fœurs , pour  une  portion  de  cette 
moitié,  relative  au  nombre  des  enfans  exillans  lors  du 
contrat  de  mariage. 

La  même  règle  aura  lieu  pour  les  autres  aôtes  fujets  au 
droit  de  la  fécondé  clalîe , lorfqu’ils  feront  paffés  par  des 
enfans  de  famille  qui  ne  feront  pas  impofés  perfonnel- 
lement. 

Les  aôles  de  cette  fécondé  claffe , qui  feront  pafles 
par  des  perlbnnes  non  impofées  à la  contribution  perlon- 
nelle,  à caufe  de  la  modicité- de  leurs  facultés,  ne  feront 

fujets  qu’au  droit  de  trente  fous 

Ennn  , les  étrangers  payeront  les  mêmes  droits  ; & dans 
le  cas  où  ils  n’auroient  pas  été  impofés  à la  contribution 
perfonnelie,  le  droit  fera  réglé  l'ur  la  déclaration  qu’ils 
^ lêront  tenus  de  faire  de  leurs  revenus. 

Art.  6 la  2 é clajfe  du  Tarf. 


Quotité 

des  di'iots 
& peines , fixés 
par  les  droits 
& Tarif, 


A raifon  du  i 5 
du  revenu  , fans 
queledroitpuifTe 
être  moindre  de 
30  fous. 


100  livres 
provifoirenaent. 


30'  au  moins, 


Art. 


I O. 


I I. 


12. 


13 


( 3P  y 


DONATIONS 
éventuelles  en  pro- 
priété ou  ufufruit, 
au  furvivant  des 
époux  , par  leurs  i 
contrats  de  mariage. 


DONS  MUTUELS 

entre- 

maris  & femmes. 


DONS  ÉVENTUELS 

d’objets  déterminés , 

E T 

Donations  mutuelles 
qui  ne  comprendront 
que  des  biens  - isn- 
meubles  préfens  & 
défignés. 


Poar  les  droits  à percevoir  j a la  lettre  C , 

an,  II, 


D ONATIONS 

éventuelles  d’objets 
indéterminés  , par^ 
aéte  entre-vifs. 


Le  droit  en  efl  dA  à raifon  de  la  cotte  d’habitation 
dans  la  contribution  perfonnelle  des  contraétans. 

Art,  6 de  la  2°  claff'e  du  Tarif. 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Decret 
& Tarif. 


A raifon 
de  la  cotte 
d’habitation  dans 
a contribution 
perfonnelle, 


Les  droits  en  font  dûs  à raiEin  de  la  cotte  d’habi  ) A raifon 
tation  dans  la  contribution  petLonnelle  des  conCraétans.  Id’babitation  dans 

V.  J / e 1 rr  J • c l la  contribution 

Art.  2 de  la  2.  clajje  du  Tarif. 


Si  les  difliofitions  font  en  ligne  direéte,  il  n’eft  dû 
que  le  demi-droit 

Art.  de  la  2.‘  clajfe  du  Tarf 


Les  aâes  qui  ne  contiendront  que  ces  dilpofitioüs , 

ne  devront  que  le  droit  fimple  de 

An.  s de  la  feahn  de  la  ^ clafe  du  Tarf. 

Sauf  la  déclaration  a faire  & droits  à acquitter  dans 
les  fix  mois  qui  fuivront  le  jour  de  l’événement  de  la 
mutation. 

Art,  XJ  J du  Décret,  ( Kojie:^  ci-après,  J 


perlonnclle. 


Demi-tiroit. 


.f«us 


ï ] 


:/ 


A 


15 


Quotité 

dci  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


D ONATIONS 
aux  futurs  époux , 
par  leurs  contrats  de 
mariage  paffés  devant 
notaires  avant  la  cé- 
lébration , 


'en  direéte 


en 

[ collatérale 
ou 
étrangèrs 


d objets  prélens . io*'par  100  iiv. 

d’objets  indéterminés,  fur  le  pied  de  U 1 A raifon  J.  I. 


fetonde  clafl'e  du  Tarif.  . 


J 5 * * ^ li  IL 

cl  objets  prefens  & défignés 


cotte  d’habita 
tion  dans  la  con- 
tribution perfoiK 


& d objets  indéterminés  & éventuels , far 
le  pied  de  la  fécondé  clalTe. 

Art.  J de  la  2.‘  feâion  de  la  ly  claj'e 
du  Tarif.  [Y  oyez  art.  ^ ci -de fus,  & la 
lettre  C,  art.  1 1 ]. 


par 


I 00  Iiv. 


A raifon  de  la 
cotte  d’habita- 
tion dans  la  con- 
tribution pcrfon- 
' neilc. 


DONATIONS 

par  aéles  entre  vifs , 
autrement  que  par 
contrat  & en  faveur 
de  mariage,  _ 


6. 


DON  ATI  ONSj 
mwtuelles  , & 
Conventions 
réciproques 
de  libéralité, 


Eli  du  a railbn  de  la  valeur  de  tous  les  biens. 
meubles  & immeubles  qui  y feront  compris  , 
f pour  ceux  en  ufufruit. 

Art.  J de  la  2d  fedion  de  la  i T 
clajfe  du  Tarif. 

favôir  , \ Et  pour  ceux  en  propriété. 

Art.  ^ delà  fe  dion  de  la  j 

_ clajfe  du  Tarif. 

Nota.  Si  la  tranfinitTion  de  l’ufufruit  étoit  à titre  onéreux 
p<ir  vente  ou  celfion , il  (croit  dii  fur  Je  pied  du  prix  fiipulé. 
Art.  J de  la  2 .feâion  delà  iJ‘  claffe  du  Tarif. 

D’objets  mobiliers  déterminés,  fur  le  pied  de 
toutes  les  fommes  «&  de  la  vaieur  des  biens 
ijui  y font  compris 

Et  lors  de  févénément,  il  ne  fera  dû 
aucuns  droits. 

Et 

de  biens  immeubles  déterminés , les  droits  île 
feront  payés  que  fur  le  pied  de  la  quatrième 
feélioii  de  la  trofième  clafîé  , c’ell  - à - dire 
comme  aéle  fimple 

Sans  préjudice  de  la  déclaration  àfournir^ 
& des  droits  proportiomiels  à payer  , lorf- 
que  les  donations  amont  leur  efîèt. 

Art.  y de  la  f fedion  deJa  i daffe  du 
Tarf 

donation 


loC  par  i«o  Iiv. 


2«*'  par  1 GO  Iiv. 


zqC  par  1 00  üv. 


1 Y par  100  liv. 


2 0 fous  fixes. 


( 41  ) 


rui'MiVf  lüra 


DONATION 

entre-vifs  & legs 
non  en  direéle,  ni 
entre  maris  & 
femmes , 


de  fommes  ou 
! objets  mobiliers' 
défigiaés. 


Ëfi;  dû  fur  la  valeur  des  objets  donnés  ou 

légués , fufceptibles  d’évaluation 

Sauf  à faire  diilraélion  des  fommes  & objets 
compris  dans  les  legs  de  difpofuions  auxquels 
il  aura  été  fait  renonciation  à temps  utile  de 
par  aéle  en  forme. 

Art.  de  la  j,"  fedicn  de  la  id‘  clajje 
du  Tarif, 


Quotité 
des  droits 
<5c  peines,  fixés 
par  les  Décret 
<Sc  Tarif. 


3 O'  par  a oo  liv, 


Aux  frères  , fœurs^  OHcfes  de  neveux 

Art.  2 de  la  6.‘  feclïon  de  la  //“’  clûjfe 

DONATION/ 

non  en  diretfle  ni  f d’immeubles  | Aux  paicn^s  aux  3.  ee  4..  degies 

\ ' I ao-'C  I ^rt.  I.  de  la  y.  fedlion  de  la  i,  claffe 

entre  maris  du  Tarif 

femmes  , & hors  | 

A I i 

contratde mariage | . T , e , a „ , 

O » * Aux  parens  au  - delà  du  4.'  degre,  de  étran- 

gers 

8.‘  feélion  de  la  //*'  clajfe  du  Tarif 

Nota,  Lorfque  les  donateurs  fe  réferveront  l’ufufruit , le  droit  fera 
acquitté  fur  la  valeur  entière  de  i’immeubie  ; mais  il  ne  fera  dû 
aucun  nouveau  droit  pour  la  réunion  de  rufufruit  à la  propriété. 
Art.  Z de  la  6.’’  JeÀion  de  la  clajje  du  Tarif, 


DÉCLARATION 

à faire  , & droits 
à payer  en  fuccef-, 
fions  directes  im- 
mobiliaires. 


Les  héritiers,  donataires  éventuels  de  légataires  en  ligne  direéle, 
doivent  faire  dans  les  lix  mois  du  décès,  à peine  d’un  demi-droit 
en  fus,  la  déclaration  de  la  valeur  entière  des  biens-immeubles 
réels  ou  fîdifs  , qui  leur  font  échus,  de  payer-, 

f en  propriété ^ 

Savoir  , < 

(t  en  ufufruit 

Nota.  H ne  fera  rien  dû  pour  la  réunion  de  i’ufufriut  à la  propriété 
lorfque  le  droit  d’enregiflreraent  aura  cté  acquitté  fur  la  valeur  emièré 
du  titre  de  propriété.  Art.  iz  de  la  i feâlon  de  la  i clafe  du. 
Tarif.  ■ • 

Cependant  fi  cette  réunion  s’opéroit  par  afle,  il  feroit  dû  pour  cet 
aéle  un  droit  de ^ 

Art.  ^ de  la  je £lion  de  la  i clajfe  du  tarif. 


4o^par  100  fiv. 


3 liv. par  1 00 liv 


q-liv.par  i ooliv. 


5^"  par  1 00  lîv. 
d'f  p,  1 00  liv. 


a O fous  fixes. 


42  y 


; 


20. 


Les  donataires  & légataires  éventuels  doivent , à i’e'vé- 
nement,  faire  déclaration  des  fommes  ou  autres  objets 
mobiliers  qu’ils  auront  recueillis  par  le  décès  des  dona- 
teurs ou  par  l’événement  des  autres  conditions  prévues  , 
en  vertu  d’ades  ou  contrats  dont  le  droit  d’enregiftrement 
n’aura  été  payé  que  fur  le  pied  des  acles  fimples , confor- 
mément à l’article  III  du  Décret. 
jirt.  Z de  là  ^ feâion  de  la  i clajfe  du  Tarif. 

Et  ell  dû  : 


DÉCLARATION 
d’ob/etsmobiliers  échus  J 
à des  légataires,  ou  à des 
donataires  éventuels. 


En  direde, 
par  legs. 


S A V O I R : 

^En  propriété 

Art.  I ^ de  la  i T fedion  de  la  i T claffe 
du  Tarif. 

En  ul ufruit  par  ade  entre  - vifs 

Art.  J de  la  zJjeâion  de  la  iT  claffe 
du  Tarif. 


Par 

le  furvivant 
des  époux. 

En  collatérale’ 
& à des 
étrangers. 


En  propriété.  , 
Art.  ÿ de  la 
du  Tarif. 

En  propriété,  , 
Art.  2.  de  la  J . 
du  Tarif. 


fedion  de  la  i T clajfe 


fedion  de  la  j claffe 


DÉCLARATION 

par 

héritiers , T 
légataires , / collatéraux 
& \ ou 

donataires  ||  étrangers, 
éventuels,  \ 


Eli  dû  dans  les  fix  mois,  qui  fuivent  le  jour  du  décès , 
à peine  d’un  demi -droit  en  fus  , art.  1 2 du  Décret  ; 

S A V O I R ; 

Pour  les  biens-immeubles  réels  ou  fidifs  , 
à raifon  de  la  valeur  entière  de  ces  biens 
échus 

aux  frères  , fceurs  , oncles  & neveux 

An,  8 de  ta  feélion  de  la  / dafe  du  Tarif. 

aux  parens  aux  3 & 4.^  degrés . ' . 

An.  2 de  la  j .fedion  de  la  i clafe  du  Tarif, 


En 

ufufruit 


En 

propriété 


& aux  parens  au-delà  du  ^8  degré  ou  étrangers. 
Art.  ^ de  la  6\feâ.ion  de  la  1 T clafe  du  Tarif. 

Si  par  la  fuite  ils  réunifient  la  propriété  à t’ufufruit, 
I à quelque  titre  que  te  foit , les  droits  ne  feront  payés 
' que  fur  l’ertiination  ou  prix  de  la  propriété,  déduélion 
faite  de  l’ufufruit. 

Art.  8 de  la  .^dfedion  de  la  1 clajfe  du  Tarif. 


aux  frères , fœurs  , oncles  & neveux 

An,  2 de  la  6 feélion  de  la  t ctafe  du  Tarif, 

aux  parens  au  3 é & q..®  degré 

An,  / d de  la  j!  feélion  de  la  t d dafe  du  Taiif, 
& aux  parens  au-delà  du  4.'  degré  & étrangers, . . 
S,‘ Jeéliou  de  la  t d clafe  du  Tarif 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


f par  1 00  liv 

1 qC  par  100  liv. 

2 O*"  par  100  liv. 

}o*'  par  1 00  liv. 


20*^  par  1 00  liv. 
30*^  par  100  liv. 
40*"  par  I 00  liv, 


40^"  par  100  liv. 

3 liv.  par  1 00  liV. 

) 

4 liv.  par  1 00  liv. 


w 


Art. 


22. 


D 


r 


DECLARATIONS 

à faire, 

Et  Droits 
à payer 


De  tous  îes  biens  immobiliers  dont  il  recueil- 
iera  l’ufufruit  à titre  de  donation , droits  de 
viduité  ou  de  tous  autres  avantages  ufufruitiers 
accordés  foit  par  les  loix  & coutumes,  foit  en  vertu 
des  claufes  inférées  dans  leurs  contrats  de  mariage, 
par  dons  mutuels  ou  par  teflament,  il  fera  payé 
fur  la  valeur  enüere  des  biens  fujets  à l’ufufruit. . 
Art.  (f  de  la  2.'  feél.  de  la  i T clajfe  du  Tarif. 

Et  pour  les  biens-immeubles  qui  leur  feront 
tranfmis  en  propriété  par  donation  & libéralité, 
à titre  de  reprife  , refliiution  ou  autrement,  & 
des  capitaux  des  rentes  & penfions , fommes  & 
objets  mobiliers  qui  leur  feront  échus  a titie 
gratuit , en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage , 
teflamens  ou  autres  difpofitions  j il  fera  payé 
fur  la  valeur  entière  des  biens 

Sauf  à déduire  fur  ces  droits  ce  qui  aura  été 
payé  par  le  furvivant  pour  i’enregiflrement  du 
tellament  ou  don  mutuel,  conformément  au 
9.®  article  de  la  4.'’  fedion  de  la  i clafî'e 
du  Tarif. 


DONATIONS 
& autres  actes  dans 
le  cas  d’être  enre- 
giftrés , pour  la  for- 
malité, danspltifieurs 
bureaux.  Quels  font 
les  droits  dûs. 


Lorfque  V enregf  rement  de  formalité  fera  requis  dans 
des  bureaux  différens  de  ceux  où  les  contrats  auront  été 

enregiflrés  pour  la  perception,  il  ne  fera  dû  que 

Art.  6 de  la  feélion  de  la  clajfe  du  Tarif. 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


I of  par  100  liv. 


2 par  I 00  liv* 


20  füus  fuccs, 
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Art, 


24. 


Déguerpissement 

& 

DÉLAISSEMENT 


26, 


D 


D R O I T 

perçus  ■ • /éventuels- 
fur  des  acfles  3 
Queis  font  ceux  dont  il 
doit  être  tenu  compte 
aux  parties  , fur  les 
déclarations  à faire  à 
l’événement. 


DÉCLARATIO'NS 


L art,  I V du  Décret  porte,  que  dans  le  cas  où  un 
aéte  de  la  fécondé  clalfe  ne  tfarfmeitrok  que  des  proprléiés 
immobiliahes , il  fera  fait  déduétion  de  la  foinnie  payée 
pour  l’enregiflrement  de  cetac'Ie,  fur  celle  que  le  pro- 
priétaire acquittera  lors  de  la  déclaration  qu’il  fera  tenu 
de  faire  pour  raifon  de  ces  immeubles. 

Nota.  A l’art,  9 de  la  fedion  de  la  première  clafTe,  en  pariant 
des  droits  à payer  à l’événement  p.vr  le  furvivant  des  époux  , pour  les 
avantages  en  jiropriété , en  meubles  ir  immeubles  échus  à titre  gratuit , 
en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage , tefiamens  ou  autres  difpoii- 
tions,  il  efl  dit,  fanf  à déduire  Jur  les  droits  à percevoir,  ce  qui  aura 
été  paye  par  le  Jurvivam  pour  l enregijhement  du  tejlament  ou  don 
mutuel. 

Faute  de  payement  de  la  rente  ou 
d’exécution  des  claufes  du  précédent 
contrat , à raifon  de  la  valeur  ou  prix  , 
fera  payé 

E T 

Dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur 
d’immeubles  I auroit  été  jugé  radicalement  nul  parce 
réels  j qu’il  n’auroit  pas  été  exécuté , foit 
ou  fiétifs  l l’entrée  effeélive  de  l’acquéreur 
en  jouiffance , foit  par  le  payement 
du  tout  ou  partie  du  prix , alors  il  ne 
feroit  dû  pour  le  déguerpijfTement  ou 
délaifiement  fait  en  conléquence  que 

le  droit  fimpie  de.  , 

An.  y de  la  fe dion  de  la  // 
clajfe  du  Tarif. 


Il  efl  dû,  Savoir: 

Pour  celles  faites  dans  les  iix  mois 
qui  fuivront  les  ventes  & adjudications, 
en  vertu  de  relerves  exprelfément 
lîipulées  par  les  contrats  & jugemens , 
& aux  memes  conditions  que  l’ac- 

quifition 

Art.  J de  la  Jedion  de  la  .’ 
clajfe  du  Tarif. 

E T 

Pour  celles  faites  après  les  lîx  mois . 
Art.  I ."  de  la  6‘  fedion  de  la  / 
clajfe  du  Tarif 


de  command, 
d’ami , 
ou  autres 
de  même  nature. 


( V 


Art. 


2-7. 


DROITS 

auxquels  font  affuje lîis 


les 


^8. 


DEPOTS 

& C O N s I G n AT  ION  s 
chez  les  otiiciers 
publics, 


rccis  V Voyei^en  k détail  a la  lettre  J , art,  2 8 , 
eu  fictifs.  \ 


Efl  dû 

Sans  que  néanmoins  ie  droit  puifie  excéder  ceux  perçus 
fur  lesaétes  auxquels  iis  auront  rapport. 

Art.  2,  de  la  feélion  de  la  y é clajfe  du  Tarif. 


I 


h 


27. 


30. 


D ÉLi  VRANCEUft  dû 


ae  .egs, 


Art.  de  la  Je diiou  de  la  y.‘  clajfe  du  Tarif. 


31- 


32. 


3 5 


DECLARATIONS  r pures  &;  fîmples , & autres  aétes  & contrats  qui  ne  con- 

^ / tiendront  que  des  dilpofitions  préparatoires  & de  pur« 

, j formalité  , ell  dû . . . 

DECHARGES  E Art.  i .”  de  la  Je  6lion  de  la  y!  clajfe  du  Tarf. 

de  demandes  — avant  le  jugement,.  • • • 1 

DESISTEMENT<^  „ T 

d appel V 

Art.  I de  la  feCcion  de  la  y é cia  Je  du  Tarif 


DÉBOUTÉ 


S 

( d’op] 


appel  1 

ou  / en  juftice , doit . 

ppofxtion  ) jffaion  de  la  yf  clajfe  du  Tarif. 


au  tribunal  de  diftricft,  des  fentences  rendues 

UtULARATION  i J Art.  y delà  6 fedlion  de  la  y : claffe 

& V d’appel  du  Tarif 

Significations  ides  jugemens  des  tribunaux  de  diltric^ , 

doivent 

Art.  y de  la  y.feâion  de  la  y / claje  du  Tarif 


DÉCHARGE 

de  demande 


en  juftice.  Le  jugement  qui  la  prononce,  doit, 

y é feélion  de  la  y é clajfe  du  Tarif 


DEMI-  DROIT 
en  fus  du  fimpie  : 
quels  font  les  cas  où 
il  ell  exigible. 


Le  défaut  de  déclaration  dans  les  flx  mois  qui  fuivent 
le  jour  de  la  mutation  en  ufufruit  ou  propriété,  des] 
biens-immeubles  réels  ou  fidlifs , échus  par  décès  ou' 
autrement  à des  héritiers  , légataires  ou  donataires 
éventuels , efl  le  feul  cas  où  la  peine  encourue  foit  d’un] 
demi-droit  en  fus  du  fimple  qui  fera  dû.  Voye-^  an.' 
XIl  du  Décret , df  Vaxt,  C 6 de  la  lettre  A. 


Demi  - droit  en 
lus  cIh  fiinple. 


Q U O T I TÉ 
des  droits 
& ptines  , fixés 
par  tes  Décret 
& Tarif. 


en  juüice.  Le  jugement  cjui  le  porte  , doit, 
y‘  feélîon  de  la  clajfe  du  Tarif. 


à. O (bus  fixes 


DECLINATOIRE 


DIRECTEURS, 

CoimnilTaires , , . - 

\ ae  créanciers» 
ou 

Séqueflres 

DIRECTION? 

O . > de  créanciers , 

cé  union  ^ 


DISSOLUTION 


de  traitée  , 
ou 

fociétés  , 


Leur  nomination  par  aéle  ou  juge- 
ment , doit 

y f feâion  de  la  y d clajfe  du  Tarif. 


Par  aéle  ou  jugement , doit 

y.'  feélion  de  la  yd  clajfe  du  Tarif. 


dont  l’objet  ne  fera  pas'  fufceptible 
d’évaluation  , doit  comme  pour  les 

traités  ou  fociétés  mêmes 

Art.  2 de  la  feélîen  de  la  yf 
clajfe  du  Tarif. 


DROIT  EN  sus 
du  fimple  ; quels  font 
les  cas  où  il  efl  exi- 
gible, foit  contre  les 
parties  , foit  contre 
les  ofnciers  publics. 


.J.O  faits  fixes. 


fijus  fixes. 


6 iiv.  fixes. 


Veyei 


à la  lettre  A , art.  i 8 , i y ^ 20 

& 6d. 

a la  lettre  G , art. 
a la  lettre  N , art.  y & C . 


Un  droit  en  fus 
du  fimple. 
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ART. 


41, 


42. 


43 

& 

44* 


D 


r 


DROITS 

ieur  prefcription. 


Les  parties  n'auront  qu’une  année  pour  fe  pourvoir 
en  refiitution  des  droits  qu’elles  prétendront  leur  avoir 
été  indûment  perçus. 

Et  les  prépofés 

n’auront  également  qu’une  année  pour  répéter  le 
fupplément  des  droits  fur  adles  ou  contrats. 

PaiTé  trois  ans , ils  ne  feront  plus  fondés  à relever  des 
objets  de  contraventions  ; 

- La  après  cinq  ans  , iis  ne  pourront  former  ia  demande 
de  droits  ouverts  antérieurement  à cette  époque , par 
fuccefljons  direfbes  ou  collatéraies  , pour  raifon  de 
biens-meubles  ou  immeubles  réels  ou  fidifs , échus  en 
propriété  ou  ufufruit,  par  tertament , dons  éventuels 
ou  autrement. 

Art.  XVIII  du  Décret. 


DROITS 
auxquels  font  alTojettis 
les  atdes  fous  fignatures 
privées. 


la  lettre  A , article  i y. 


^ ^ ^ ^ f Doivent  continuer  d’être  payés  comme  par  le  palTé , 

. j jufqu’à  ce  que  i’AlTemblée  Nationale  ait  ftatué  fur 

relatifs  a la  partie  des  < 

* J cette  partie, 

hypothèques.  / . , 

^ ^ ^ Fôjq  U lettre  H , art.  S, 


DÉÇURATION,  &c. 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixes 
par  les  Décret 
& Tarif. 


r 


sP 
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45, 


48. 


49- 


5 O. 


Quotité 

des  droits 
& peines  , fixes 
par  ies  Décret 
& Tarif. 


DÉCLARATION 

NON  E X AC  TE> 


Soit  relativement  à l’impôt  tenitoria!  / i[  fera  payé  deux 

,,  , ^ du( 

boit  dans  la  quotité  ou  valeur  des  / droit  iur  la  valeur  | du  droit, 
immeubles.  i des  objets  omis. 

Art.  VI  du  Décret.  ) 


DONATIONS 

& 

droits  d’enregiftrement 


concernant 
les 


Hôpitaux'. 

Îd’inftruétîon 
& 

d’éducation  , 

& 

autres  établiflemens  publics! 
de  bienfaifance. 


II  n’efl  dû 
quemoitiédes 
droits  réglés 
par  lesdiverfes 
clafTes  du  Ta- 
rif. 

Vojei  û la 
let.  H , art, 


DÉLIBÉRÂT!  ON  S ( ordonnés  par  les  corps  adminiltratifs  & 


ET  AUTRES  ACTES  , 


DEPOTS  PUBLICS. 


municipaux, 

VoycT^  a la  lettre  C,  art. 


Les  prépofés  ne  peuvent  y faire  aucune  vifite  domi- 
ciliaire ou  recherches  générales. 

Voyei^-pour  ce  rju’ils  peuvent  exiger  des.  officiers  publics, 
à la  lettre  V , art.  / 

Et  l'art.  XIV  du  Décret. 


DROIT 

PROVISOIRE 

à -percevoir,  en  cas  de 
refus  d’eftimatioii  de 
biens  dans  un  ade. 


VoyCT^  l'article  p ci-deffins , 


foo  livres 
provifoirement. 


ENREGISTREMENT, 
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\ RT, 


I . 


2. 


ENREGISTREMENT 
d aftes  & exploits 


Ne  peut  être  différé , 
ni  les  aélôs  retenus 


par  les  prépofés. 

Kojei  a la  lettre  P,  & ti-apr'cs 
art.  4 , & l’art.  XVII  du  Déact. 


ENREGISTREMENT 
d’atftes. 


Doit  rappeler,  par  extrait  & dans  le  même  contexte, 
fur  le  regiflre  à ce  deftiné , toutes  les  dirpofitions  que 
jl’aéte  contient.  La  Ibmme  du  droit  fera  réglée  fuivant  les 
différentes  cîaffes  & fédions  du  Tarif  auxquelles  fe  rap- 
porteront les  difpolitions  qui  ne  dériveront  pas  néceffaire- 
ment  les  unes  des  autres. 

An.  Vil  du  Décret.- 


S’il  eft  fait  dans  le  délai  prefcrit,  il  fait  remonter  i’hy- 
, pothèque  de  fade  au  jour  de  fa  date. 

ENREGISTREMENT  V ^ 

d’acdes  i fade  n’elt  enregifré  qu’après  les  délais  prefcrits, 

il  n’acquiert  l’hypothèque  que  du  jour  de  l’enregillreiiîênt. 
Art.  X du  Décret. 


Doivent  être  enregidrés  dans  les  quatrejours  qui  fuivent 

^ „ A I celui  de  leur  date,  foit  au  bureau  de  leur  réfîdence,  fôit 

EtActeS  /,  , r,  ..r- 

\ au  bureau  du  lieu  ou  tes  ades  auront  cte  laits. 

dliLiniiers,  / 

Art.  VIII  du  Décret.  ‘ 


Les  prépofés  ne  peuvent,  fous  aucun  ptétexte,  pas  même  en  cas 
de  contravention,  retenir  les  exploits  fournis  à la  formalité,  lorfque 
les  droits  leur  en  auront  été  payés  conformément  au  Tarif;  mais  fi 
un  exploit  contenoit  des  renfeignemens  dont  la  trace  pût  être  utile , 
le  prépofé  auroit  la  faculté  d’en  tirer  une  copie,  & de  la  faire  certifier 
conforme  à l’original  par  l’officier  qui  l’auroit  prèfentée  ; & fur  le 
refus  de  l’officier,  il  s’en  procurera  la  collation  en  forme  à fes  fr.ajs, 
fauf  répétition  en  cas  de  droit  : le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  préfentation  de  fade  au  bureau.  _ 

Art.  XV II  du  Décret. 


Quotité 
de«  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


G 
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E X P L,  O Ï T S 
& ac^es  des  huifliers. 


EXPLOITS 
& autres  aéles  des 
huifTiers. 

EXPLOITS 
& aifles  des  huifTiers. 


EMPLOYÉS 


P R 


SES 


EXPÉDITIONS 
ou  extraits  certifiés , 
que  les  prépofés  font 
en  droit  d’exiger  des 
officiers  publics. 


EXPÉDITIONS 

d’aéles  enregiftrés  fur 
les  minutes. 


Quotité 
de;:  (iroifs 
& peines , fixes 
par  !(:s  Décret 
&.  Tarif. 


10  livres  p&ur 
chaque  exploit 
omis  d’être  enre- 
"Iflré. 


Faute  d’être  enregiftrés  dans  le  délai  preferit  , ils' 
font  nuis  ; les  juges  n’y  auront  aucun  egard , & les 
huiffiers  doivent  payer  de  leurs  deniers,  une  foinine  de 
dix  livres  pour  chaque  exploit  qu’ils  auront  omis  de 
faire  enregiftrer. 

Ârt.  IX  du  Décret. 


Il  en  doit  être  tenu  répertoire  iour  par  jour,  à peine  il  , ' pour 

' ' J / ' 1 f chaque  exploit 


de  dix  livres  pour  chaque  omilîlon. 

Voye'^  à la  lettre  H , art. 

S’il  y a faufie  mention  de  la  formalité  de  l’enregif- 
treinent , l’huilfier  qui  s’^en  fera  rendu  coupable,  doit 
être  condamné  aux  peines  prononcées  pour  le  faux  ma- 
tériel. 

Art.  JX  du  Décret. 


Ne  peuvent  faire  aucune  vifite  domiciliaire  ou  re- 
cherches générales  dans  les  dépôts  publics.  Voye'^  a la 
lettre  V , art.  / é’’ , ce  que  les  prépo  fés  font  en  droit  d'exiger 
des  officiers  publics. 


Les  prépofés  ou  employés  peuvent , fur  l’ordon- 
nance du  juge  , en  exiger  des  offîcrers  publics , en 
payant  deux  Ibus  fix  deniers  par  chaque  extrait  ou  rôle 
’ d’expédition  , outre  les  frais  de  papier  timbré. 

Art.  XIV  du  Décret. 


II  doit  y être  fait  mention  de  la  formalité  de  Tenre- 
giftrement  dontié  à la  minute,  par  la  tranfeription  litté- 
rale de  la  quittance  du  receveur;  & dans  le  cas  de  faulTe 
mention  d’enregiftrement , l’officier  public  qui  s’en  fera 
rendu  coupable , fera  condamné  aux  peines  prononcées 
pour  le  faux  matériel. 

Voye\  l’art,  ci-apres , & k’S  art.  VU I & IX  du  Décret. 


omis  d’être  porté 
fur  ie  répertoire. 
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EXPÉDITIONS 
d’A(5les  civils 
ou  judiciaires. 


E 


ESTIMATION 

ou 

ÉVALUATION. 

ESTIMATION 

de  biens  ; de  quelle 
manière  elle  doit  être 
faite  dans  les  déclara- 
tions ou  aéles  qui  «e 
comportentpasdeprix, 


Ne  peuvent  être  délivrées  avant  que  la  formalité  de 
l’enregiflreinent  ait  été  remplie , à peine  contre  l’offi- 
cier public  de  payer,  fi  c’eft  un  Notaire,  deux  fois  le 
montant  des  droits  , dont  Fun  fera  à fa  charge  & Fautre  à 
celle  des  contraélans  ; ôc  fi  c’eft  un  Greffier , il  doit  payer 
de  les  deniers,  deux  fois  le  montant  des  droits. 

Art.  VIII,  IX  & X du  Décret.  (Voye^  au  furplus 
aux  lettres  G N. 

Infuffilàrite  dans  des  aétes  & déclarations.  Les  contra- 
ventions de  ce  genre  & toutes  autres  font  prefcrites 
après  le  laps  de  trois  années. 

Art.  XVIII  du  Décret. 

Partages  de  biens-meulles  „ , 

Echanges , 

Donations  , 

Tels  que  les  ^ Démiliions  , 

Et  toute  autre  tranfmiffion  de  propriété  ou 
d’ufufruit  , à titre  gratuit , par  aéle  ou 
par  décès. 

Aux  termes  de  Farticle  V du  Décret,  le  droit  d’en- 
regiilrement  des  aétes  & mutations  dont  îe  détail  eft 
ci-defi^rST^QÂ  être  réglé  , favoir  : 

Pour  les  propriétés  mobiliaires  de  les  immeubles  fiétifs, 
d’après  la  déclaration  eftimative  des  parties  ; 

Et  pour  les  immeubles  réels , d’après  la  déclaration 
que  les  parties  feront  pareillement  tenues  de  faire 
de  ce  que  ces  hnmeubles  payeront  de  contribution 
foncière  , & dans  le  rapport  du  principal  au  denier 
vingt- cinq  du  revenu  defdits  biens.  Voyet^  au  furplus 
art.  de  la  lettre  D. 

Et  faute  de  déclaration  de  prix  ou  de  Fefliraation  de 
tous  les  objets  défignés , voye:^  ,pour  ce  qui  doit  être  fait , 
art,  I jf  ci-après. 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  des  Décret 
& Tarif. 


( 5^  ) 


ESTIMATION 

qu’on  fe  refuferoit  de 
faire , d’objets  défi- 
gnés  dans  un  adie. 


ESTIMATIONS 
faufîès , 


EXPÉDITIONS 
des  aéles  & jugemens 
définitifs  qui  ne  font 
pas  applicables  à la 
première  clafle  du 
Tarif. 


E 


En  ce  cas , on  efl;  fondé  à percevoir  les  droits  fur 
une  évaluaiion  provifeire  de  15,000  liv.  fauf  la  pour- 
fuite  du  fupplément  ou  la  reftitution  du  trop  payé  ( s’il 
y a lieu  ) , d’après  les  déclarations  que  les  parties  auront 
la  faculté  de  faire  dans  l’année  du  jour  de  i’enregiftrement 
de  l’aéle 

Voye:(^  l’art.  V du  Décret , & la  lettre  art.  y. 


foit  des  biens  , 
foit  de  la  cotte 
d’impofiîion  terri- 
toriale. 


II  fera  payé  deux  fois  la  fomme 
du  droit , fur  la  valeur  des  objets 

omis. 

Voye^  art.  VI  du  Décret,  & 
d'art.  12  ci-deffus. 


EXPÉDITIONS. 
S’il  en  eft  délivré  plu- 
fieurs  , du  même  ju- 
gement ou  aéle  judi- 
ciaire , quels  droits 
font  dûs  fur  cha- 
cune. 


Tous  les  aéles  & jugemens  définitifs  des  tribunaux  de 
diftriéls  , rendus  contradiéloirement  ou  par  défaut  en 
\ première  injlance , & qui  ne  font  pas  applicables  à la 

première  claffe  du  Tarif,  doivent 

Voyei^  le  détail  de  ces  aéles  a la  lettre  A , art, 

Voyer^  aujfi  la  y é feétion  de  la  f clafie  du  Tarif. 


Lorfcpie  les  droits  proportionnels  auront  été  payés 
fur  la  première  expédition , il  ne  fera  payé  pour 

chacune  des  autres,  cjue 

Art.  X du  Décret. 

Cependant,  pour  les  jugemens  en  matièrejd’impôt , le 
droit  ne  peut  être  que  de 

Art,  1 1 de  la  première  feétion  de  la  ié‘  clafie  du  Tarif. 


Quotité 

lies  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
éc  Tarif. 


Droit  provifoire 


Double  droit. 


40  fous  fixes. 


2 O fous  fixei. 


I O fous  au  plus, 


20. 


22. 


EXPÉDITIONS 
des  jugemens  des 
Tribunaux  , dé 
Commerce  & de 
Diftridls  , ainfi 
que  des  Juges  de  paix. 


EXPÉDITIONS 

des  jugemens , 
en  matière  criminclk, 


Quels  font  les  droits  dfis  ou  non  l Voye^  à ce  fujel 
à la  lettre  J , oh  fe  trouvent  détaillés  tous  les  dtvers  aâes 
'judiciaires  des  tribunaux , & la  quotité  des  droits  dont  ils 
font  fufceptibles. 


Qu’ils  foient  préparatoires  ou  definitifs , s’ils  font 
rendus  fur  la  pourfuite  du  niiniftère  pubiic , fans  partie 
civile , les  jugemens  & les  expéditions  (ont  difpenfés  de 
la  formalité  & du  payement  du  droit  d’enregifirement. 

Art.  y de  la  2.'  fe  dion  de  la  yf  dajfe  du  Tarif. 


Des  jugemens  définitifs  rendus  fur  l’appel , &.  dont  les 

EXPÉDITION  S J objets  ne  feront  ni  liquidés , ni  évalués , fera  payé 

Art,  4 de  la  y.‘  fe  dion  de  la  y édaffe  du  Tarif. 


^ ^ xr  Ç ^ j-ugemens  du  Tribunal  de  Cajfation  , doivent, 

j Art.  2 de  la  S fedion  de  la  yd  clajfe  du  Tarif. 


EXÉCUTION 

& 

Soumilfions 


De  jugement  , doivent . 

y fedion  de  la  y .‘  clufe  du  Tarif. 


fera  payé  . . 


Lettres  , j fans  qu’il  en 

ENTÉRINEMENT  ) Procès-verbaux,  f réfulte  partage 
de  1 & / effetfiif,  ou 

Rapports,  j mutation, 

y / fedion  de  la  yd  clajfe  du  Tarif 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Dccres 
& Tarif. 

f»'W7raBfa'-yfiKWfeawr'i(flg' 


Difpenfes 
des  droits. 


6 fiv.  fixes. 


i 2 liv.  fixes. 


,{.0  foos  fixes. 


40  feus  fixes. 


24.  , EXPERTS. 


Leur  aéle  de  nomination  doit 

Art,  1.”  de  la  ^d  fedion  de  la  yd  clajfe  du  Tarif 


20  fous  fixes. 


ÉMANCIPATION 

DE  MINEURS. 

EXTRAITS 

ET  COPIES 


EXHÉRÉDATIONS 

(tant  qu’elles  rubfide- 
ront j , 


E C H A N G E 

de 

BIENS -IMMEUBLES. 


ENGAGEMENS 

conventionnels  ou  ju- 
diciaires , & contrats 


^ENGAGEMENS 

de  matelots , gens  «de 
mer  & d’équipage. 


Par  ades  ou  jugemens  , en  quelque  nombre  que  foient 
les  impétrans * 

Art.  t de  la  fe'élion  de  la  j / clajfe  du  Tarif. 


r collationnées  d’ades  par  officiers  publics. 
; VoyeT^  a la  lettre  C ,,  an.  & 4y. 


l 


Q U O T I J É 
du  droit 
& peines , fixéi 
par  les  Décret 
& Tarif. 


6 liv.  fixes. 


par  ades  entre -vifs  ou  à caufe  de  mort,  à raifon  d’un 
(éui  droit  pour  celles  faites  par  une  perfonne , dans^  un 
même  ade  ; 

C A raifon  de  la 

Non  en  Æreae...' 

/lien  peribnnelle. 

J 

Et  en  direde  , moitié  de  ce  droit.  .... 

Art.  y & de  la  2!  claffe  du  Tarf. 


favoir  , 


Entre  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  le  droit  fera  perçu 

lur  une  part  feulement,  à raifon  de 

^ Mais  11  l’échange  n’eft  pas  fait  but  à but,  le  droit  ne 
fera  perçu  fur  ce  pied  que  Iiir  la  moindre  des  deux  parties  ; 


ET 


jil  fera  dû  en  outre  qo''  par  100  îiv.  du  montant  de  la 
foulte  ou  retour  , comme  en  vente 

Art.  y de  la  feTion  de  la  1 clajfe  du  Tarf. 


pignoratifs. 


Sera  du , en  proportion  du  montant 
^ des  créances  ; 

/pour  ceux  flipulés  jufqu’à 
J I 2 années  inclufivement.  . 
Et  pour  ceux  au-delfus 
2 années 


favoir , 


Ç (f  de  la  4!  fecTian 

An.l  & 

C I T de  la  6 ‘ fedion 


\ Li 
(de  1 

jde/a  T'  clafe  du  Tarf. 


SI  A raifon  d’un  droit  pour  chaque  engagement , fans  égard 

Vauxfoniraes  qui  feront  déflgnées  dans  ces  ades 

Art.  Z de  la  / T feétion  de  la  2 .‘  clajfe  du  Tarf. 


Moitié  du  droit 
ordinaire. 


20*^  par  I 00  liv. 


.^o^par  1 00  liv. 


20*^  par  1 00  liv. 
par  1 00  liv. 


5 fouî  fixes. 


iSiccKVïQninÆzrTR 


( 5Î  )' 


■ ^rs3mjs:^j^jsxKS3 


tr^tuvrmniMirmamt^jmsvéïMiMaMMmài^A  je^'.igïeJUiix:-t^ 


M'-© 


Akt. 


ifij. 


31 


4 

32. 


33- 


EXPLOITS 
& figniiïcations  par 
. huiiTiers  & autres , 


EXPLOITS 

E T 

SIGNIFICATIONS 


EXPLOITS 

8c  fignihcatioiis  poi 
impôts  8c  police. 


EXPLOITS 
à la  requête  du  miniL 
tcre  public. 


Tant  en  matière  civile  que  criminelle  , antres  que  pour 
impôt  ou  police  générale  , ou  contenant  déclaration 
d’appel  , ne  feront  fujets  qu’à  un  feul  enregiftre- 
meiit  ; mais  le  droit  fera  perçu  pour  chaque  perforine 
requérante  , ou  à qui  1%  fignification  fera  faite  à raifon 
de , 

Sans  qu’il  puifTe  cependant  être  perçu  plus  de  cinq 
dro.'ti  fur  un  exploit  ou  procès-verbal  fait  dans  un  feul 
jour  & pour  le  n^ine  fait.  . 

Nota.  Les  copropriétaires  & les  cohéritiers , les  pareils  réunis 
pour  donner  leur  avis,  les  débiteurs  ou  créanciers  afTociés  ou  foli- 
düires  , les  féqucîires , les  experts  & les  témoins  ne  feront  comptés 
que  pour  une  feule  perfonne , foie  en  demandant , foit  en  défen- 
dant   , 

Art.  2 de  la  fe6t,  de  la  ^ clajfe  du  '1  arif. 

Faits  entre  les  defenfeurs  des  parties,  doivent 

Art.  ^ de  la  I y fc6l.  de  la  ^ f cbjje  du  Tarif. 

Les  exploits  pour  recouvrement  des  contributions  di- 
redes  ou  indiredes , même  des  contributions  locales  , 
& pour  toutes  les  contraventions  aux  règiemens  géné- 
raux de  police  ou  d’impôt , tant  en  adion  qu’en  défenfe  , 
luivant  les  principes  établis  dans  l’article  ci  - defi'us  , 
doivent 

Art.  j*  de  la  i T fcdl,  de  la  clajfe  du  Tarif.  (Voye:^ 
les  art.  y 4-  & y y ci- apres  ). 

Tous  exploits  & notifications  à la  requête  du  minif- 
tere  public,  fans  jondton  de  partie  civile,  faits,  (bit  par 
huiffiers , foit  par  les  brigadiers  & cavaliers  de  mare- 
chauffée  , & autres  dépofiiaires  de  la  force  publique , 
pour  la  pourfuite  des  crimes  & délits  , feront  enregif- 
trés  gratis 

Art,  2 de  la  y.‘  feâ,  de  la  y.‘  clajfe  du  Tarif, 


Quotité 
des  droits 
& peines  , tixés 
par  les  Decret 
& Tarif. 


f 5 fous  fixes. 


5 droits  au  plus 


Un  feul  droit. 


5 fous  fixes. 


5 fous  fixes. 


Gratis, 


t'M 

i\ 

4 

îf 


( 5^  ) 


*% 


Quotité 
des  dro/rs 
& peines  ^ fixés 
par  les  Décret 
Ôt  Tarif 


EXPLOITS. 


Les-proces-verbaux  de  délits  & contraventions  aux  règle-  -x 
mens  généraux  de  police  ou  d’impofition , doivent  être 
enregiftrés  à peine  de  nullité , dans-les  quatre  jours  qui  > lo  fous  fixes, 
fuivent  leur  date  ; & avant  qu’aucun  huiffier  en  puilî'e  faire 

la  fîgnificaiion  , eft  dû.  

An.  I f de  la  zé  fedlion  de  la  p é claffe  du  Tarif, 


exploits 

de  figiiificatioii  des 
procès-verbaux  de  dé- 
lits & contraventions 
aux  règlemens  géné- 
raux de  police  oiid’im- 
pofition. 


Un  feiil  droit 
, de  1 O fous  fixes, 


V 


Si  la  lignification  efl:  faite  par  le  procès-verbal,  & dans 
le  même  contexte  , il  ne  fera  perçu  que  le  droit  réglé 
ci-defîus  , tant  pour  le  procès-verbal  que  pour  la  figni- 
cation  à un  feul  délinquant. 

Et  s’il  y a plufieurs  délinquans  , les  droits  des  fignifi- 

cations  faites  au  fécond  & aux  fuivans , feront  perçus  , 

outre  celui  du  procès-verbal  , & dans  les  principes  ex-  quatre  droits 

/au  plus  , outre 

pliqués  , art.  ^ I ci-dejfus  , c’eft-à-dire  quatre  droits  au  i celui  dû  pour  le 

A tprocès-verbal 

plus,  outre  celui  du  procès-verbal,  fi  c’en  par  le  meme 
aâe-,  à raifon  de  f chaque. 

Art.  de  la  2.‘  fedion  de  la  y / claffe  du  Tarif. 


J fous  fixes , 


EXPLOITS  Ç Par  le  Décret  de  l’Airemblée  Nationale,  du  2 S no- 
d oppofitions  auburea.u  s vembre  175)0,  il  efl;  dit.  Art.  VII,  que  ces  oppofi- 
du  confervateur  des/  tiens  ne  pourront  être  alîujetties  au  contrôle  , & jiour- 
finances  ou  d’hypothè- i tout  être  formées  par  tous  les  huilîîers  royaux  exerçant 
ques  des  offices.  t des  tribunaux. 


ÉTABLISSEMENS 


D i rponfés  des 
droits. 


AiU. 


37-  ÉTABLISSEMENS 


38. 


39' 


iis, 

39 


40. 


41, 


per 


raaneiis 


ÉCOLES 


) P0ur  les 

fâvom  qu’ils 

Teîs  mie  { liopitaux.  ...  .......  \ ^ 

lUis  que  A , r d inriiuction  / , 

Lcoles  ^ s ,..T  ! le  cas 

) & d educatïon,  \ , 

O *■ . V oe  payer , 

& autres  ae  ce  genre,  J ^ 

Voyei  a la  lettre  H , art.  y . 


d’inflru^lion  & 

d éducation  , ! p^jg  doivent  que  moitié  des  droits  fixés 

) T)ar  ies  divdrfes  feélions  des  trois  clalieb  Evroîtié  Jes  droits 
irllilemens  pu-  ( , Taiif  i erdinaires. 

bJicsdehienfai- i \ 


Q ü o T r T É 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Üécret 
& Tarif. 


lance  , 


EXTRAIT  s des  Regiftres  de 


Voye'^  au  furplus  à la  lettre  H , art,  y. 


Mariages.  . . . 
Baptêmes .... 
é<  Sépultures.. 


Livres  des  marchands  , concer- 
EXTRAITS  des  V nant  leur  commerce  , lorfqu’ils  ne 

i contiendront  point  d’obligations  , 


Sont  exempts  des 
droits  d’enregiftre- 
nnent.  / 

Art.  XI  du  Décret. 


Difpenfés 
ides  droits  & de 
la  formalité. 


ENDOSSEMENS  \ 

de  lettres  de  cbanp’e  ( botit , comme  les  lettres  ce  change  meme  , exempts 

’ V dp  drnif  . _ 


tirees 

de  places  en  places 


d 


de  droit 

Art.  XI  du  Décret. 


ENRLGIB  1 BErvlEi'JT  Ç Lorfcpi  il  fera  requis  dans  des  bureaux  dilîérens  de 
de  forme  <■  contrats  auront  été^  enregiflrés  pour  la 

r J . \ p^teeption , il  ne  fera  dû  que  le  droit  fimple  de 

ces  Oi.ations.  ^ ^ fXlïen  de  la  yé  clajfe  du  Tarif.  ' 


üitiienfés 
des  droit-'. 


2 0 fous  fixes. 


( 5»  )• 


Art. 


42. 


43' 


44* 


E 


EMPRUNTS 
par  les  Municipalités 
& les  particuliers , 


pour 
l’aequifition 
des  biens 
iiaiionaux. 


N’efl  dû  par  les  Municipalités  &.  les 
particuliers  , pendant  i’efpace  de  cinq 
& quinze  ans,  qu'iin  droit  fixé  à quinze 

fout  

Voyei  au  furplus  ce  ^ui  a éié  dit  à ce 
fujet  a la  lettre  V art,  2. 


îis  feront  aflujeitis  aux  iriê lues  règles  & aux  mêmes 
droits  que  tous  autres. 

ÉTRANGERS  I Et  dans  le  cas  où  ils  n’auroient  pas  été  impofés  à 
dans  les  cas  d’acquitter  jla  contribution  perfonnelie , fi  les  droits  font  fufcep- 
des  droits  d’enre^idre-  l tibles  d’ctre  réglés  fur  le  pied  de  la  deuxieme  clafle  , 

ment. 


ils  feront  payés  & liquidés  fur  la  déclaration  qu’ils  feront 
lemis  de  faire  de  leurs  revenus. 


EXEMPTION 

DE  DROITS. 


article  6 de  la  fécondé  clafe  du  Tarif. 


Voyer^  art.  ly  bis  de  la  lettre  A. 


Quotité 
des  droits 
A peines . fixés 
par  les  Decret 
& Tcirif. 


1 5 fous  fixes,. 


F A U s s E 


F 


t dans  des  adtçs  ou  exploits. 

MENTION  J Voyei  aux  lettres  H > (tri,  j» , N , m{(fi  art,  , où  fe 
.de  la  formalité  de  j trouvent  détaillées  les  peines  iinpofées  en  çe  cas, 
i'enregiflremeiit'  ^ î^oye^  ttu^i  les  art<  VIII I^  du  Decret, 


Les  contraventions  de  ce  genre  font  prefçrites  après 
le  laps  de  trois  ans. 

Art.  XVIII  du  Décret. 


F A U S S E 

ESTIMATION 
de  biens , & toutes 
autres  contraventions 
relatives  au  droit  d’en- 
regiflrement. 

FRAIS  C inéiuoires  d’avances&  frais  des  officiers  de  juftice, 

. l'ont  exempts  du  droit  d’enregidrement , s’ils  ne  contien- 

£«1.  AVAJNC#i^i<j^ 

nent  point  d’obligation. 


des  officiers  de  juffice. 


Art.  XI  du  Décret, 


F O R M U L E r Par  un  Décret  de  rAfieinblée  Nationale  du  28  no- 
relativement  aux  quit-\  vembre  1790,  il  ed  dit , 

tances  de  rembourfe-/  Art.  XII,  que  ces  quittances  feront  données  fur  papier 
ment  d offices  , par  j a un  fui  timbre,  df  qu’elles  ne  pourront  d’ailleurs  être  ajj'u- 
I Etat.  ^jetiies  au  contrôle. 


FORM  ULE; 

par  qui  cette  partie 
doit -elle  être  régie. 


Décret  du  20  janvier  1791  , qui  porte,  article  III, 
qu’à  compter  du  i."  février  prochain,  la  vente  du 
papier  timbré  ferc  confiée  aux  commifiâires  prépofés  à 
la  perception  des  droits  d’enregidrement  des  aétes. 


Q U § ? i T É 
tiçs  drpHs 

^ peines  , fixés 
par  les  Dççrçt 
& Tarif, 


Exempts  de 
dresits. 


i| 


Art, 


Quels  font  îes  actes  judiciaires  c[ui  doivent  être, regiftrés 
fur  la  minute  ou  fur  les  expéditions , & dans  quel  délai 
cette  formalité  doit  être  donnée. 

à la  lettre  J , art, 

& h la  lettre  A , aujp  art. 


Voyei 


Ne  peuvent  recevoir  en  depot,  excepté  les  teftamens, 
aucun  acte  fous  feing  privé , ni  palier  aucun  aêle  ni 
contrats  en  conféquence,  ni  en  délivrer  d’extrait  ou  copie 
collationnée,  que  le  droit  d’enregillrement  n’en  ait  été 
préalablement  acquitté. 

Voye^^  à la  leure  A , art.  i 6 . • ’ 


GREFFIERS. 


Doivent , ainfi  que  les  parties  , payer  les  droits  dans 
tous  les  cas  tels  qu’ils  font  réglés  par  le  Tarif.  Ils  ne 
'peuvent  en  atténuer,  ni  différer  le  payement,  fous  le 
prétexte  de  coniellations  fur  la  quotité  , ni  pour  quel- 
qu’autre  caufe  que  ce  foit;  'fauf  à fe  pourvoir  eu  reftitu- 
tion,  s’il  y a lieu,  par- devant  les  juges  compéîens. 
Art.  XV I du  Décret. 


( Ne  font  point  obligés  de  faire  l’avance  des  droits  des 
® aétcs  judiciaires , même  de  ceux  qui  contiendront  tranf- 
, million  de  biens -immeubles  réels  ou  fictifs,  qui  doivent 
I être  regifrés  lur  les  minutes  dans  vtn  mois  du  jour  de 
|leur  date  ; mais  ils  ne  peuvent  en  délivrer  d’expédition  , 
jni  de  tous  autres  acT:es  , avant  l’enregiltrement,  à peine 
GREFFIERS,  < ( de  payer  perfonnellement  le  double  des  droits. 

Art.  X du  Déeret. 

Lorfqu’ils  n’auront  pas  reçu  des  parties  la  fomme  des 
droits  ,pour  mettre  le  prépofé  à même  d’en  faire  le  recou- 
vrement, ils  doivent,  dans  le  délai  fixé  pour  la  formalité 
de  l’enregiftrement,  lui  délivrer  un  extrait  des  aéles. 
Voyei  à la  lettre  i , art.  y ^ & l’an.  X du  Décret. 


Quotité 

ries  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Doiifi  îe 
des  droits 
perfonnellemenr 


{ 6î  ) 


Art, 


ininiiiiim  iijiiiniiiLMunM,  |g 


H U I S S I E R S. 


HUISSIERS. 


HUISSIERS. 


HUISSIERS. 


FI 


Sont  tenus , ainfi  que  les  parrtes , de  payer  les  droits 
dans  tous  les  cas  tels  qu’ils  font  réglés  par  le  Tarif; 
ils  ne  peuvent  en  atténuer  ni  différer  le  payement,  fous 
le  prétexte  de  conteftation  fur  la  quotité , lai  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  , fauf  à fe  pourvoir  en  reflitution  s’il 
y a lieu  , pardevant  les  juges  compétens,. 

Art.  XVI  du  Décret. 


Les  actes  qu’ils  font  doivent  être  fournis  à l’enregif' 
trement , dans  les  quatre  jours  après  celui  de  leur  date  , 
foit  au  bureau  de  leur  réfidence , foit  au  bureau  du 
lieu  où  les  adtes  auront  été  faits. 

Art.  VIII  du  Décret. 


Pour  chaque  exploit  ou  aéle  par  eux  fait,  & qu’ils 
ne  foumettent  pas  à la  formalité  de  l’enregiltrement  dans 
le  délai  preferit,  ils  doivent  être  condamnés  à dix  livres, 
outre  la  nullité  des  aéles  , & les  juges  n'y  doivent  avoir 
! aucun  égard. 

Et  en  cas  de  fauffe  mention  de  la  formalité  de  l’en- 
regiftrement , ils  encourent  les  mêmes  peines  que  les 
notaires. 

Art.  IX  du  Décret. 


Doivent  teràr  , de  tous  leurs  exploits  & affes , un 
RÉPERTOIRE  , jour  par  jour,  fous  peine  d’une  fomme 
de  dix  livres  pour  chaque  omiffion. 

Art.  XIV  du  Décret. 


Qu  OTITB 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
<&  Tarif. 


f O livres  powr 
cFiaqiie  omiflîon. 


T O livres  pour 
cha.-.ueomitfion. 


( <53  ) 


Art. 


J 


6» 


H 


HÉRITIERS 

Légataires) 

h.  > éventuels. 
Donatairest 


7- 


Doivent , dans  les  fix  mois  après  le  jour  que  la  mutation 
s’opère , faire  la  déclaration  & accjuitter  les  droits  des 
immeubles  re'els  ou  fidifs  qui  leur  font  échus  en  propriété 
I ou  ufufruit  ; & ce  délai  paflé  , ils  feront  contraints  à payer 
i lefdits  droits , plus  la  moitié  de  la  fomme  en  quoi  ils 
confiftent. 

Les  mêmes  donataires  & légataires  éventuels  doivent 
[faire,  à révénement , une  déclaration  des  femmes  Vautres 
objets  mobiliers  qu'ils  ont  recueillis. 

An.  2.  delà  j/  Jèûion  de  la  j ^ claffe  du  Tarif. 

Voyei  à la  lettre  D , art.  8,1^,20,21  & 22. 

Et  l'an,  XII  du  Décret. 


La  reconnoiflance  ou  maintien  d’icelle , par  ade 

H YPOTHEQüE.  { judiciaire  & notarié , doit. 

y I feâion  de  la  y.’  clajfe  du  Tarf. 


8. 


. Les  ades  enregiflrés  dans  fe  délai  preferit  , auront 
MirUl  idlLLlUll,,  B hypothèque  du  jour  de  leur  date  ; & feulement  du  jour 
De  quel  jour  les  ades  / de  renregiftrement,  iorfqu’ils  ne  recevront  cette  formalité 
peuvent-ils  l'acquérir?  \ qu’après  le  délai. 

An.  X du  Décret, 


HYPOTHEQUE. 


Les  droits  concernant  cette  partie , doivent  provifoi- 
reinent  être  perçus  comme  par  le  pafle  , l’Afièmblée  fe 
rélervant  de  ftatuer  fur  les  droits  auxquels  cette  partie 
pourra  donner  lieu. 

Voy.  U trofi'eme  alinéa  du  titre  des  Exceptions , à la  fuite 
du  Tarif  du  droit  d'enregijlrement*  , 


'mniv. 


Q U 0 r J T t r 
des  droits  *' 
& peines , fixes 
par  les  Decrets 
& Tarifi 


■ II  ne  fera  j^aye  f[ue  moitic  dfes  droits  fixés  par  le 
Tarif  du  dr^it  d’enregiftrement  , tant  fur  les  aéles  de  la 
fur  ceux  de  la  fécondé  & de  la  troifièmc 


écoles  d’inftruélion  & 


premie 

d’éducation,  Si  autres  d c-lafTe  , pour  tout  ce  qui  appartiendra  & fera  délivré, 
éîablifleinens  puMics  J adjugé  ou  donné , par  ventes  , donations  ou  libéralités, 
de  bienfaifance.  ■ legs , tranfaediions  & jugeinens , en  faveur  des  hôpitaux 

l & autres  établifleinens  défignés  ci- contre. 


Voyei  le  titre  des  Exceptions  à la  fn  du  Tarif,  où 
il  efi  dit  que  l’Afieroblée  Nationale  fe  réferve  de  fiatuer 
fur  la  fixation  - des  droits  qui  feront  payés  pour  les 
acquifitions  , à quelque  titre  que  ce  foit , de  biens- 
immeubles  réels  ou  fiélifs,  qui  pourront  être  faites  par 
les  hôpitaux,  collèges,  académies  & autres  établifiemens 
permanens  , &.  fur  les  formalités  qui  feront  nécefiaires 
pour  autorifer  ces  acquifitions. 


IMMEUBLES 


'(  '^5  T 


I 


IMMEUBLES 

échus  par  fucceffion , 
legs,  ou  donation  éven- 
tuelle. 


Quotité 

des  droits 
<k  peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


^ La  déclaration  en  doit  être  enregÜlrée  dans  les  fix  mois 
après  le  fom*  que  la  mutation  en  propriété  ou  ufulTuit  Ce 
réali fe  ; 

Savoir: 

Pour  les  immeubles  réels , au  bureau  dans  rarrondilTe- 
ment  duquel  feront  fitués  les  biens. 

Voyei  pour  leur  ejlïmaîion , ce  qui  cji  dit  k la  lettre  E , 
art,  I y. 

Et  pour  les  immeubles  fiélifs , au  bureau  établi  près 
le  domicile  du  dernier  pofîefleur. 

Le  délai  pafTé  fans  l'acquit  du  droit,  les  contribuables 

feront  contraints  à le  payer,  plus,  la  moitié  de  la 

. rn  } Demi-droit  en 

fomme  en  quoi  il  conlilte V fus  du  droit  ordi 


Il  fera  payé  deux  fois  la  fomme  du  droit  fur  la  valeur 

des  objets  omis 

Art.  VI  du  Décret. 

INSUFFISANCE 

d eflimation  dans  des  i contraventions  de  ce  genre  font  prefcrites  après 

déclarations  & aéles  \ le  laps  de  trois  années. 


naire. 


Deux  fois  fe 
droit  ordinaire. 


qui  ne  comportent  pas 
de  prix. 


A rat.  XVIII  du  Décret, 


JUGES 

DE  PAIX. 


Les  expéditions  de  leurs  jugemens  préparatoires  &;  de 

pure  inftruélion  , font  difpenfés  de  la  formalité  & du 

payement  du  droit  d’enregiftrement \ Dirpenfés  de 

’ ( l’enregittrement. 

An.  7 de  la  4.  fedion  de  la  y.”  clafe  du  Tarif.  ^ 

Mais  les  tranfaélioas  des  bureaux  de  paix,  & les 
jugemens  des  juges  de  paix  , lorfqu’ils  contiendront  tranf- 
j million  de  biens-immeubles  réels  ou  fîélifs , feront  en- 
regiflrés  fur  les  minutes  & dans  le  délai  d’un  mois  , au 
bureau  près  de  la  juftice  du  greffier. 

Art.  X du  Décret, 

Voyei  h la  leure  G , art.  y & .q.. 


l 


!l 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Sont  tous  jiigemens  & a^les  judiciaires  , fentences 
arbitrales , tranfatflions  des  bureaux  de  paix  , & les  juge- 
mens  des  juges  de  paix  , qui  contiennent  tranfmifijon 
de  biens -immeubles  réels  ou  fiélifs  ; iis  doivent  être 
enregiftrés  dans  le  délai  d’un  mois , au  bureau  établi 


Le  greffier  n’efl:  point  tenu  de  faire  l’avance  des  droits  ; 
il  ne  peut  cependant  délivrer  d’expédition  avant  c{ue 
l’enregillrement  ait  été  fait  , à peine  de  payer  de  fes 
deniers  deux  fois  le  montant  des  droits 


2 fpis  le  mon- 
tant des  droks. 


Mais  lorfqu’il  n’aura  pas  reçu  des  parties  la  fomme 
des  droits  , il  fera  tenu  de  remettre  au  prépofé  , dans 
le  délai  fixé  pour  l’enregidrement  des  adies  des  notaires, 
un  extrait  certifié  des  ades  mentionnés  ci-de(Tus  ; & fur 
cet  extrait , & après  fix  mois  du  jour  de  la  date  defdits 
aedes  , les  parties  feront  contraintes  à payer  deux  fois 
le  montant  des  droits 


Lorfqu’un  ade  judiciaire  aura  été  enregifiré  fur  la 
minute  , il  en  fera  fait  mention  fur  les  expéditions  qui 
ne  feront  fujettes  à aucuns  nouveaux  droits. 

An.  X du  Décret. 


2 fois  le  mon- 
tant des  droits. 


c 


J U G E M E N s 

& autres  adles  judi- 
ciaires cians  le  cas 
detre  enregiilrcs  fur 
les  expéditions  , & ce 
que  chacune  d’elles 
doit , 


Sont  tous  les  jugemens  & autres  ades  non  défignés 
dans  l’article  ci-defîus. 

Le  greffier  ne  peut  en  délivrer  aucune  exjrédition  aux 
parties  ou  autre-s , avant  d’en  avoir  acquitté  le  droit 
d’ènregiflrement  , à peine  du  double  des  droits  pour 
I chaque  omiffion 

Chaque  expédition  recevra  la  formalité  ; mais  fi  les 
droits  proportionnels  font  exigibles  fuivant  la  première 
claffie,  ils  ne  feront  payés  que  fur  la  première  expé- 
dition , & les  autres  ne  devront  que  le  droit  fimple 
de  vingt  fous  , aux  termes  de  la  quatrième  fedioai  de 

la  troifiè  me  clafrè  du  Tarif 

An.  X du  Décret. 


2 fois  le  mon- 
tant du  droit. 


2 0 fous  fixts. 


J U G E M E N s 

des  tribunaux  de  com- 
merce & de  diftrids. 


JUGEMENS 

de  condamnation  par 
les  tribunaux  de  dif- 
trids, 


JUGEMENS 

& 

CONTRATS, 


I 


portant 


^Condamnation 
i Liquidation , 
'Collocation , 

I Obligation ,, 
Attribution  ou 
^Tranrniilîîon 


de  fommes  déterminées , & 
de  valeurs  mobiliaires , tant 
en  principaux  qu’intérêis, 
& dépens  licpiidés  , paye- 
ront   

Sans  que  dans  aucuns  cas 
cependant  ie  droit  puid'e 
être  moindre  de  vingt  fous. . 
Art,  / 7 delà  i A Jed.  de  la 
1 A clnjfe  du  Tarif. 


Nota.  Lorfque  la  première  expédition  aüra  acquitté  ic  droit  propor- 
tionnel , les  autres  expéditions  du  même  aéle  ou  jugement  ne  devront 

que  le  droit  fixe  de  vingt  fous 

Art.  S de  la  Jeél,  de  la  ^ f clafe  du  Tarif. 


en  matière  d’impôts , 
délits  &: 
cottîraveniiôns. 

■/ 


II  fera  dû 

Sans  que  l£rdroit  de  clia([ue  ade 
puifîe  dans  aucun  cas  excéder. , 
Art.  Il  de  la  / feél.  de  la 
1 clajfe  du  Tarif. 


'DélailTement , 

I Déguerpiiïement , 
portant  ^ Renvoi  1 

& ? en  pofTefljon 

Rentrée^ 


"de  biens-immeubles, 
; faute  de  payement 
de  la  rente  ou  d’exé- 
cution de  claufe  du 
premier  contrat,  ou 
en,  vertu  de  retraits 
conventionnels  , efl 
dû 


Et  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur  auroit  été  jugé 
radicalement  nul  comme  dans  celui  où  il  n’auroit  pas  été 
exécuté , Toit  par  l’entrée  efieétive  de  l’acquéreur  en 
jouiflance , Toit  par  ie  payement  du  tout  ou  partie  du 
prix,  les  droits,  en  ce  cas,  ne  feront  dûs  que  fur  le 

pied  de 

Art.  7 de  la  feâ.  de  la  i T çlajfe  du  Tarif. 


Quotité 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& T arif. 


5 fous  par  i oo 


a O fous  fixes 
au  moins. 


a O fous  fixes. 

5 fous  par  i oo  1. 
1 O fous  fixes. 


a O f.  par  i oo  iiv. 


LO  fous  fixes. 


I 


i:!- 


I O. 


î I. 


JUGE  MENS 

PRÉPARATOIRES, 
& autres  aÉles  judiciaires 
de  formalité  ou  d’inf- 
truélion , ou  qui  ne  font 
feulement  que  l’exécu- 
tion,,,le  complément  ou 
la  confommation  de 
contrats  antérieurs  & 
en  forme, 


/ 


JUGEMENS 
& aéles  dont  les  droits 
ne  peuvent  excéder  ceux 
perçus  fur  les  contrats 
précédons  auxquels  ils 
ont  rapport. 


JUGEMENS 

DÉFINITIFS 

en  première  inftanee  , 


Les  expéditions  de  ees  jugemens 

& acles  , payeront  chacun 

Voyei^  r énumération  de  ces  aâes,  à 
la  lettre  A , art.  ^ y , où  vous 
remarquerez  de  plus  que  les  droits 
de  ces  aéles  ne  pourront  excéder 
rendus  à l’audience  | ceux  qui  auront  été  perçus  fur  les 
contrats  précéderas  auxquels  ils 
auront  rapport. 

Ceux  en  matière  d’impôt , délits 
& contraventioias  en  font  exceptés, 
es  droits  ne  pouvant  au  plus  être 
que  de  I O fous.  Voye:^  art.  y cï-dejjiis , 
éf  an,  y po  ur  les  jugemens  des  juges 
de  paix. 

Cti  delà  1 ^’Jeéî.  de  la  i elajfe'i 
Art^  ir  \du  Tarif, 

g.  2 feü,  de  la  clajfe  ^ 


OU 

palTés  au  greffe 
des 

tribunaux. 


Voyei  cî-dejfus  à la  lettre  A,  «srr.  4$^ 


par  les  tribunaux 
& diftriéls  , 


rendus  contradiéloirement  ou  par 
défaut  , ôc  qui  ne  font  pas  appli- 
cables à la  première  clafle  du 

Tarif,  fera  payé 

Voyei  l'énumération  de  ces  aéles  à 
la  lettre  A,  art, 


Qu  OTITE 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarit 


20  fous  fixes. 


/^Q  jfoUs  fixes. 


'(  (^9  y 


J 


JUGEMENS 

& 

acfles  judiciaires  , 


qui  ne  pourront  recevoir  d’application  à aucune  des 

clafles  &.  fedions  du  Tarif,  payeront 

An.  P de  la  feélion  de  la  p.‘  clajfe  du  Tarif. 

Nota,  Les  droits  des  jugcmens  en  matière  d’impôts  ^ délits  & 
contraventions,  ne  peuvent  jamais  excéder  lo  Tous,  Vojiei 
art.  y ci-dejfus, 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
6c  Tarif. 


2-0  fous  fixes. 


Sont  exempts  de  la  formalité  & du  payement  du  droit 
JUGEMENS  \ d’enregifirement , foit  qu’ils  foient  préparatoires  ou  défi- > , Tifpcnfés 

J ° } r f de  la  formaiit 

& expéditions  d’iceux,  \ nitifs,  pourvu  qu’ils  foient  rendus  fur  la  pourfuite  du 
en  manêre  crimUielïe.  ] miniftère  public , fans  partie  civile. 

Art.  P ds  la  2.  > feélion  de  la  p ‘ clajfe  du  Tarif. 


JUGEMENS 

du 

Tribunal  de  eaiîàtion. 


JUGEMENS 
& aéles , 


JUGEMENS 

définitifs , 
rendus  fur  appei, 


Les  expéditions  d’iceux  devront . 

Art.  2 de  la  S.^feéïion  delà  p .‘  clajfe  du  Tarif. 

Émancipation • -n  t 

^ / ,A  / quelque 

l î nombre  que 

portant  .r  J d’inventaire , > i..  , 

Benence  ■<  , 1 loient  tes 

J & de  I . 
i r r t impctrans . . 

[ relciiion. . . . ) 

Art.  J."  de  la  fetflion  de  la  p.'  clajfe  du  Tarif. 


& dont  îes  objets  ne  feront  ni  liquidés , ni  évalués  , 

fera  payé 

Arc.  dp  de  la  y.‘  feüion  de  la  p .‘  clajfe  du  Tarif 


12  livres  fixes. 


é livres' fixes. 


6 livres  fixes. 


Art. 


17- 


8. 


20. 


2 I. 


22, 


JUGEMENS 

qui  donnent  ade 

JUGEMENT 
portant  autorifation , 


JUGEMENS 

concernant  les 


JUGEMENT 
& autres  ades  judi- 
ciaires 


INTERDICTIONS 


INVENTAIRES 

devant  notaires  ou  au 
greffe , 


J 

d’appel  , 

d’affirmation  , )*  doivent 

d’acquiefcement  , 

J / feâ.  de  la  ^ / claffe  du  Tarif. 

doit 

Art.  iT  de  la  feél.  de  la  clafe  du  Tarf. 

Hôpitaux  , "N 

C d’inftrudion  f ne  doivent  que  moi- 

Écoles  . . < & \ tié  des  droits  fixés  par 

^ d’éducation  , [ les  diverfes  daffes  du 

& autres  étabîifïemens  publies  i Tarif. 

de  feienfaifaitce  , j 

Voyei  à la  lettre  H , art.  ^ . 

S’ils  font  enregifirés  dans  le  délai  prefcrit , ils  ac- 
quièrent hypothèque  du.  jour  de  leur  date. 

Et  fi  au  contraire  l’enregiftrement  eft  fait  après  les 
délais  fixés  , les  ades  n’acquièrent  d’hypothèque  que 
du  jour  qu’ils  font  enregifirés. 

Art.  X du  Décret. 

Par  ade  ou  jugement  , doivent 

Art.  id''  de  la  8 d feél.  de  la  ^d  clajj'e  du  Tarif. 

Doivent  à raifon  des  objets  mobiliers  qui  y font  com- 
pris  

Art.  2 de  la  2 d feél,  de  la  i d'  clajfe  du  Tarif. 

E T 

Pour  ceux  de  titres  & papiers  , lorfiqu’ils  feront  fé- 
parés  de  l’inventaire  du  mobilier  de  la  fucceffion  ©u  de 
l’abfent  , & qu’ils  énonceront  des  titres  de  propriété 

des  immeubles , fera  dû 

Art.  2 de  la  yd  feâ.  de  la  ^d  clajfe  du  Tarf. 

Nota,  Pour  les  inventaires  fous  fignatures  privées , v$y(iartich  i y. 

Voyei  avjf  cependant  l’art,  ci -apres. 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


4.0  feus  fixes. 


i O fous  fixes. 


Moitié  des  droits 
ordinaires.  ^ 


I a livres  fixes. 


10  fouspar  lool 


6 livres  fixes. 


/ 


( 71  ) 


Art. 


24, 


2.6. 


27. 


INVENTAIRE. 


INDEMNITÉS 


Pour  leur  clôture  en  juflice  , efl:  du , 
J.'  feâion  de  la  ^ f clajfe  du  Tarif. 


de  fonimes  en  valeurs  déterminées,  doivent 

Art.  3 de  la  fécondé  feüïon  de  la  rd’  clajfe  du  Tarf 

Si  Tobjet  n’en  efl  pas  eflimé,  efl  dû 

An.  2 de  la  fxi'eme  fedlion  de  la  _j>.'  clajfe  du  Tarf 

Sera  payé  un  feul  droit  pour  chaque 
inflituant,  à raifon  de  la  cotte  d’abita- 
tion  dans  la  contribution  perfonnelle 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


4.0  fous  fixes. 


I o^par  I 00  iiv, 


3 iiv.  fixes. 


INSTITUTION 

d’Héritier 


par  toflament  & 
autre  aéle  de  der-  ■ 
nière  volonté. 


A raifon  de  îa 

T ^ O 1 cotte  d’habita 

des  contraélans Uon  dans  ia 

An.  i"  de  la  2 clajfe  du  Tarif.  * contribution 

Cependant  fi  i’inftitution  efl  faite  en 
ligne  direéle  , elle  ne  fera  afflijettie 
qu'au  demi- droit 


perfonneiie. 


Mi-droit. 


Art.  de  la  2d  clajfe  Au  Tarif, 
Voyei  au  fur  plu  s a la  le  tire  T , art.  7, 


INSTITUTIONS 

contraûluelles  , & ^ entre- 

autres  difpofitions  de 
biens  à venir , 


iél( 
vifs. 


Sera  payé  un  feul  droit  à raifon  de  fa 
cotte  d abitation  dans  la  contribution  f A raitôn  de  ia 

! perfonneiie  des  contraélans . . 1 cotte  dhabita- 

non  dans  ia 

contribution 
perfonneiie, 


An.  2 de  la  2d  clajfe  jlu  Tarif. 

El  fl  îa  dilpofition  efl  en  direéle,  il 

ne  fera  dû  que  ie  demi-droit 

Art.  4 de  la  2:  clajj'e  du  Tarif. 


INVENTAIRES^  ( peuvent  être  enregiilrés  après  ie  délai  de  fix  mois, 
Ions  leing-privé , à | du  jour  de  leur  date , qu'en  payant  deux  fois  la  fomme 
l’exception  de  ceux/  des  drois. 

de  eominerce  entre  1 Voye^  a la  lettre  A,  art.  j y. 
adociés.  / l’an,  XI  du  Décret. 


Moitié  du  droit. 


V 
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giM.«uiL^  HTh*  tlMtrUTf 


r 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
6c  Tarif. 


, donation  Ç en  propriété. 
; , ou  legs..  \ en  ufufruit. . 


r fuccelîîon  ^ 

ÉCHUS  par  c éventuelle; 

{ Art.  1 2 de  la  / Jeûion  de  la  i ” clajfe  du  Tarif. 


pafles  avant  la  célébration 

DONNÉS  par  contrat  de  1 Art.  i de  la  2 f Jeclion  de  la  1 clajfe  du  Tarif 

mariage  notariés,  J paffés  après  la  célébration 

Art.  ^ de  la  j .‘  Je  élton  de  la  i clajfe  da  Tarif, 


W 
H 
U 
M 

ptî  / DONNÉS  par  contrats  de  mariage  fous  fignatures  privées,  fournis  à l’enregifire- 
raent  dans  les  fix  mois  de  leur  date 


Art,  ^ de  la  ^ • fedl.  de  la  1 clafe  du  Tarif 


Z 

W 


IMMEUBLES 
réeis  ou  fïélifs. 

D R O I T s , 
auxquels  ils!  < 
font  affijjeuis 


DONNES  a titre  gratuit  par  f en  propriété 

ades  entre -vifs,  1 Art,  ^ de  la  Jeélion  de  la  clafe  du  Tarif 

hors  contrat  de  j en  ufufruit 

mariage. ......  V Art.  ; de  la  2 Je  dion  de  la  7 clafe  du  Tarif. 

^ ,,,  ^ à titre  onéreux  , bors  contrat  de  mariage 

I Art.  ^ de  .a^.  Jedion  de  la  1 . clafe  du  Tarif, 


V E 


en  propriété  ......1,7.,,,...,,. 

a O ^DONNÉS  à quelcjue  titre  1 Art.  y de  la  .f.’Jedion  de  la  I clafe  du  Tarif. 

J que  ce  foit..  . . J en  ufufruit 

^ ^ ^ 6 de  la  2 .feâion  de  la  / /'  clafe  du  Tarif 


aux  mutât  10 nsi  on 
de  propriété  1 g 
ou  d’ufnfiTiit  ;|  ^ 
S A FOI  R .-l  g 


T r par  contrat  de  mariage.  ......... .7“.'.  .7. . . .7.  .7,  . . .7. 7.  , 

1 Art,  2 de  la  2.^  Je  dion  de  la  1 7’  clafe  du  Tarif. 

DONNÉS  J entre-vifs,  / Ç Efi  dû  les  mêmes  droits  qu’il  va 

J hors  contrat  de  1 ïêtreexpliquéaupremierparagra- 

mariage  , d objets  Jg|-(  J plie  ci  - après  , & fuivant  les 


f par  i 00  liv. 
par  1 00  liv. 

I O*"  par  I 00  liv. 


I y par  1 00 


liv. 


I f par  100  liv. 

20^  par  100  liv. 
I O*"  par  I DO  liv. 
20^  par  1 00  liit. 

aoC  par  loe  liv. 

I par  ICO  liv. 

! 

2 par  1 00  liv. 


préfens. 


par 

fuccelfion 
ou  , par 
ÉCHUS  ^ donation 
éventuelle 
ou 
legs, 


en 

propriété 


en 

ufufruit 


mêmes  articles  6c  fedions  du 
T arif  qui  y font  rapportés 

aux  frères , foeurs , oncles  6c  neveux ..... 

Art.  2 de  la  6. ‘Je dion  de  la  i “clafe du  Tarif. 
) auxparensaux  troifième  6c  quatrième  degrés. 
Art.  I .“  de  la  y Jedion  de  la  i .“  clafe 
du  Tarif. 

aux parens  au-delà  du  q..*  degré  6c  étrangers, 
8. ‘ Jedion  de  la  i .“  clafe  du  Tarif. 

aux  frères,  fœurs,  oncles  éc  neveux 

Art, S de  la^.‘  fed.  de  la  1 .“clafe  duTarif. 

' aux  parens  aux  troificme  6;  quatrième  degrés. 
Art.  y de  la  j Jedion  de  la  i clafe 
du  Tarif. 

aux  parens  au-delà  du  q..^  degré  6c  étrangers . 
Aj't.  j de  Li  8.‘Jed.  de  la  1 .“ clafe duTar, 


q.o^  par  1 00  liv. 
3 liv. par  1 00  1. 

q.  iiv.  par  I 00  1. 
20^  par  100  liv. 
30^  par  100  liv. 


40'  par  100 


liv. 


J». 
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I llllllllll  II  M I I I I li|  ii  l<  ' 


^ Ajx.‘au^tjr: 


par  retrait  de  réméré  exercé  dans  le  délai  dtpulé  non  excédant  douze 
années.  _ 

Art.  ^ de  la  1 1'"  feélion  delà  / . " cla^e  du  Tarif.  ( Vojei  cependant  ci-aprèsj. 


I ^ à des  copropriétaires 

i ,.  J Art.  J de  la  feélion  de  la  / /'  claffe  du  Tarif. 

incitation/^ 

i ad'Uffé  J ^ étrangers  , à la  propriété  des  biens 

1 ‘ C Art.  l'T  de  la  6. ‘ feélion  delà  i claffe  du  Tarif 


par  échange  , fans  foulte  , fur  la  valeur  de  l’une  des  parts i . . . . 

Art.  / de  la  .^.‘feélion  de  la  i T claffe  du  Tarif 


Q U O T I E É 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
&:  Tarif. 


^ s/î 
K 
H 

Ü 
2 
< 


IM.MEUBLEsl 

U OD 

réeisoLifîflifs.  1 w 

I ® 

Droits  L<; 

auxquels  ils  J d 

font  alFujettis  ] 

aux  mutations  I « 

! 

de  propriété  I < 
ou  d’urufruit;  f 
Savoir:  i 7 


rdc  partage 

J Art.  J de  la  feélion  de  la  i J*  claffe  du  Tarif 
jnr  (culte  / 

J d’échange 

C Art.  J de  la  .‘feélion  de  la  i /'  claffe  du  Tarif 


g ^ fur  une  tête 

|l  par  S Art.  8 de  la  j^é  feélion  delà  I é‘ claffe  du  Tarif 

I bail  à vie  j fur  plus  d’une  tête . . 

g C Art.  1 " de  la  é é Je  él.  de  la  i T claffe  du  Tarif 

h par  bail  au  - defTus  de  3 o ans 

Art.  I y de  la  6, ‘ feélion  de  la  i .“  claffe  du  Tarif. 

par  bail  à rente 

Art,  I de  la  6 .‘feélion  de.  la  1 .“  claffe  du  Tarif 

- ju/qiies  & y compris  12  années.-. 

par  engagement  & \ Art.  6 de  la  feélion  de  la  i .“  claffe  di^Tarif. 

contrat  pignoratif  J au-deflus  de  12  années 

Art.  / de  la  é .‘  feélion  de  la  i claffe  du  Tarif. 

par  vente,  cefîion  & adjudication 

I Art.  J .“  de  la  6 .‘feélion  de  la  1 .“  claffe  du  Tarif 

^ par  rétroceflion 

I Art.  1 .“  de  la  6, ‘ feélion  de  la  i é‘  claffe  du  Tarif. 

par  rentrée  & renvoi  enpofTefîion,  faute  de  payement  de  la  rente  ou  d’exécution 
des  ciaufes  du  premier  contrat,  ou  en  vertu  de  retrait  cowe/tf/t?/;/'!’/,  excepte  pour 
caufe  de  nullité  du  titre  primitif 

A.rt.  J de  la  ^.‘feélion  de  la  / claffe  du  Tarif 

Ç faite  dans  les  fix  mois  qui  fuivront  les  ventes 
^ & adjudications  , en  vertu  des  réferves  expref- 

féir.ent  flipulées  , & aux  memes  conditions  ( 2 q fous  fixes. 


7 

par 

ï 0 0 

liv. 

20^ 

par 

I 00 

liv. 

4.0  fous 

pan 

aol. 

2 O** 

par 

ï 00 

iiy. 

20^ 

par 

I 00 

liv. 

40^ 

paç 

1 00 

liv. 

2 0*" 

par 

1 00 

iiv. 

4o(' 

par 

100 

liv. 

40C 

par 

I 00 

liv. 

40^ 

par 

I 00 

liv. 

20f 

par 

I 00 

iiv. 

4of 

par 

I 00 

liv. 

4of 

par 

r 00 

iiv. 

4o(' 

par 

r 00 

Iiv. 

2 qC 

par 

I 00 

iiv. 

de 


par  déclaration  / command'^ 


J que  l’acquifuion 


ou  d’ami, 


Art.  I .“  de  !a.,f.‘ feélion  de  la  y claffe  diiTarif, 

faite  après  les  fix  mois  de  l'acquifition 

Art,  I .“  de  la  6 .‘  feélion  de  la  1 .”  claffe  du 
Tarif 


K 


4.0^ par  100  liv. 


INSTANCES 
relatives  à ia  perception^ 
du  droit 
d’enregiftrement. 


I 

L’introduéîion  &.  Fiaflructlon  auront  lieu  par  fimples 
requêtes  ou  ménroires  rel'peâiivemeiit  communiqués,  fans 
aucuns  frais  , autres  que  ceux  du  papier  timbré  & des 
fignifications  des  jugeniens  interlocutoires  ik  définitifs  , 
& fans  qu’il  foit  nécefiaire  d’y  enqoloyer  le  miniftère 
d’aucuns  avocats  ou  procureurs , do-nt  les  écritures  n’en- 
treront point  en  taxe. 

An,  XXV  du  Décret. 


Quotité  i 
des  droits  | 
& peines  , fixés  t 
paa  les  Décretj| 


INSTANCES 

à - devant  engagées  , 
relativement  à la  per- 
ception des  droits  de 
contrôle , infinnation , 
loô''  denier,  antres 
y joints.. 


Elles  feront  éteintes  ôc  comme  non’avenues  , à comjiier 
du  jour  de  l’exécution  du  Décret  qui  lujiprime  ces  droits  ; 
mais  les  parties' pourront  fe  pourvoir  de  nouveau  tant  à 
charge  qu’à  décharge  , fous  les  formes  & dans  les  délais 
prefciits  par  lés  articles  XVlIi  & X.X  V du  même 
Décret. 

Part,  ci  - de£us... 


Nota,  L’article  XVIII  porte  que  toute  demande  éc  adion  tendante 
à un  fupplément  de  droit  fur  un  a,éle  ou  contrat,  fera  preferite  après 
le  délai  d'une  année  à compter  du  jour  de  l’emegillrement  ; les  parties 
auront  le  même  délai  pour  fe  pourvoir  en  reflitution. 

Toute  contravention  pour  omiffion  ou  infuffilance  dévaluation  dans 
les  déclarations  des  héritiers  , légataires  & donatairei  éventuels , fera 
pareillement  preferite  après  le  laps  de  trois- années. 

Enfin  , toute  demande  de  droits  réfultant,  de  fuGceflâons  diredes 
• U collatérales,  pour  raifon  des  biens  - meubles  ou  immeubles  réels 
ou  fidifs  échus  eu  propriété  ou  ea  ufufruits,  par  tçftament , dons 
éventuels  ou  autrement,  fera  preferite  après  le  laps  de  cinq  années, 
à compter  du  jour  de  l’ouverture  des  droits. 

Quanta  l’article  X X V du  Décret,  il.eil  rapporté  eirdeflus, 

*rt, 


IMMEUBLES,  &c. 
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Mflaaiimatâîa'jauanc:: 


Art. 


33 


34- 


Bjjgyxüt'ïMj.'a 


INSINUATION 

de 

FORMALITÉ, 


IMMEUBLES  \ feit  qu’ils  foient  échus  par  fucceffion , legs  ou  donation 
RÉE  LS.  y entre- vifs  Ou  à caufe  de  mort,  foit  qu’ils  fe  trouvent 

quelle  mtinière  ils  J compris  dans  des  aéles  qui  ne  ccmpoitent  j)as  de  prix, 
doivent  être  eftimés  , ( ^ ^ > ari.  i s . 

fera  donnée  aux  ades  ({u:  exigent  la  publicité  , ainfi  c[u'ii 
eft  prefcriî  par  l’article  XXIV  du  Decret  de  l’Afiembiée 
Nationale,  des  6 & 7 feptembre  1790. 

Art^  JA  du  Décret  du  7 décembre  fuivanî. 

Nota.  Par  nn  autre  Décret  du  2 8 janvier  1791,  l’A  iïembléc 
Na  tionale  déclare  (art.  Vil)  que  par  la  difpofition  de  l’arr.  XXIV 
du  Décrétées  6 & 7 feptembre  1790,  concernant  Vinfnmatïon , 
elle  n’a  pas  entendu  déroger  à la  déclaration  du  i 7 février  173  i 
ni  à l’ordonnance  du  même  mois,  ni  aux  autres  loix  de  même 
nature  ; qu’en  conféquence  , les  afles  alfujettis  par  ces  loix 
à î’infinuation  , continueront  d’être  infinués , fuivant  les  règles 
cpa’eliçs  ont  établies,  foit  aux  greffes  des  tribunaux  de  Diflrids^ 
^ de  la  fituation  des  immeubles,  foit  dans  ceux  du  domicile  des 
donateurs. 

Sans  néanmoins  qu’on  puifTe  arguer  de  nullité  les  infinua- 
lions  qui,  depuis  la  publication  dudit  Décret , jufqu’à  celle  du 
préfent,  auroient  pu  être  fitites , par  une  interprétation  erronée 
dudit  article  XXIV,  dans  les  bureaux  des  lieux  où  il  n’exifloit 
■ci-devant  que  des  jufficcs  feigneuriales,  & où  font  aéluéllemenî 
établis  des  tribunaux  de  DifcricTs.' 

Seront  également  obfervées  pour  la  publication  judiciaire  des 
ades  qui  feront  fournis  à cette  formalité  les  dilfindions  établies 
par  les  anciennes  loix,  entre  les  tribunaux,  de  la  fituation  des 
biens',  6c  les  tribunaux  domiciliaires. 

{ Ne  doivent  avoir  aucun  égard  ni  rendre  aucun  jugement 
J U G E 5 I avant  l’enregixlrement  des  adles  fous  feing-privé ,•  même 

DES  TRIBUNAUX  | des  billets  à ordre,  en  conléc'uence  defcjuels  il  fera 

de  J formé  que!f{ues  demandes  printipaies,  incidentes  ou  en 

commerce  , de  Diflricds  \ reconvention  ; ils  ne  peuvent  être  fignifiés  ni  produits 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixer 
par  les  Decret 
& Tarif. 


& autres. 


INVENTAIRES  r 

du 

mobilier, 


des  gens 

de 

des  titres  l main-morte. 


dé 


& papiers 


en  juflice  avant  cette  formalité  remplie  , 6c  toute  poiirfuite 
6c  fignif cation  faite  au  préjudice  de  cette  diipofitiou  , 
fera  nulle. 

Aj.rt.  XI  du  Décret. 

Decret  du  20  avril  1 790,  qui  porte , art.  XI,  qu’aufli- 
tôt  après  fa  publication  , les  afîembiées  de  Difrricls  ou 
leurs  Direcloires  feront  faire,  fans  frais  & fans  droits  de 
contrôle , un  inventaire  du  mobilier  & des  titres  6c  papiers 
dépendans  de  tous  les  bcncuces  , corjis , inailbns  6c 
communautés  de  l’un  6c  de  l’autre  fexe,  6tc. 

Voye^  cependant  art,  22  ci-dejfus, 

ïv  ij 


Difpenfés 
des  d 'oits. 


•s:. 


( 7^  ) 


Art. 


LÉGATAIRES, 

& 

Donataires  éventuels. 


LEGS 

UNIVERSEL, 

& ce  qui  le  caraclérife. 


LEGS 

PARTICULIERS, 

& ce  qui  les  caraélé- 
rifent. 


L 


d’immeubles 
re'els  ou  fiétifs. 


Doivent , dans  les  fix  mois  après  le 
jour  que  la  mutation  s’opère  , faire  la 
déclaration  & acquitter  les  droits  de  tous 
les  immeubles  réels  qui  leur  font  échus 
en  propriété  ou  ufufruit  ; 

S A V O I R : 

Pour  les  immeubles  réels , au  bureau 
de  la  ilituation  des  biens  ; 

Et  pour  les  immeubles  fiétifs  , au 
bureau  près  le  domiciie  du  dernier 
pofiètTeur. 


Et  pafTé  ce  délai,  les  parties  peuvent  être  contraintes 
à payer  lefdiîs  droits,  plus  la  moitié  de  la  fomme  en  quoi, 
ils  confiftent. 

Art.  Xn  du  Décret. 


Quotité 

des  droits 
& peines,  fixés 
par  ies  Décret 
6c  Tarif. 


Mi-droit  en  fui, 
du 

droit  ordinaire. 


Sera  réputé  tel,  tout  legs  qui  s’étendra  lur  la  totalité 

des  biens  du  tefuteur  , meubles  ou  immeubles , ou  fur  ? raifon  de  îa 

un  genre  de  biens  propres,  acquêts  ou  conquêts  , & {e  \ cytted habitation 
y , . I dans  la  contribu 

droit  d’enregifliement  en  fera  payé  à raifon  de  la  cote  | tion  perfonnelie. 

d’habitation  dans  la  contribution  perfonnelle  des  contrac- 

tans . 

Art.  J.”  de  la  af  clajfe  du  Tarif. 


Cependant  fi  le  legs  univerfel  eft  fait  en  ligne  direéle , 

il  ne  fera  alî'ujetti  qu’au  demi -droit.  . . ; 

Art.  -y.'  de  la  clajfe  du  Tarif. 

Seront  réputés  tels  & fujets  aux  droits  fur  la  décla- 
ration ellimative,  tous  ceux  qui  comprendront  des  objets 
mobiliers , défigués  par  leur  efpèce  ou  leur  fiiuation  , 
quand  meme  la  confifcance  ou  la  quantité  a’en  feroieni 
pas  détenninées , tels  que  legs  de  la  totalité  des  livres  , 
linges  & habits  , armes  & uftenfiles  du  teflateur  , des 
meubles  garnifiant  une  chaiiibie  ou  une  mai  Ion , & 
autres  fembiabies. 

Art  iX  de  la  2!  clajfe  du  Tarif. 


Moitié  du  droit 
ordinaire. 


LEGS 

d’objeîs  défignés  & 
fiifceptibies  d’efti- 
mation , 


mobiliers,  non  en 
dire<51e. 


En  uTufiuit. 

Mais  il  ne  fera  rien  dû  pour  la  réunion  qui  s’opérera 
de  i’ufufruit  à la  propriété  , lorfque  le  droit  dienrégiflre- 
ment  aura  été  acquitté  iur  la  valeur  entière  du  titre  de 
propriété. 

Art.  I Z de  la  i A feél.  de  la  /."  cla[fe  du  Tarif. 

Si  les  foiuines  ou  effets  font  défignés,  & fufceptihles 
d’être  eflimés,  eft  dû  à raifort  de  leur  valeur,  fauf  à faire 
diliraélion  des  foinmes  & objets  compris  dans  les  legs  & 
dilpofitions  auxquels  il  aura  été  fait  renonciation  à temps 
utile,  & par  ade  en  forme, 

Art.  il'  de  la  fed.  de  la  iT  clajfe  du  Tarf. 

En  uiufruit. 

Aux  frères  , 
fœurs  , oncles 
&:  neveux  , 


LEGS 
non  en  direéle  , 


D'immeubles 
réels  ou  f difs , 


Aux  pareils 
aux  jd  & 4.' 
dégrés, 


LEGS 

ou  libéralités , 


LEGS. 

LETTRES 

ou 

jngemens  & acles 


En  faveur  des 


Aux  pareils  , 
au-delà  riu  4.' 
dégré,  & étran- 
gers , 

C Hôpitaux  , 
Ecoles 


En  urufruit. 

Art.  j'  de  la  fed.  de  la  i / 
clafje  du  Tarif. 

En  propriété. 

Art.  1/’'  de  la  Jed.  de  la 
claffe  du  Tarif, 

En  ufufruit 

Ar^t.  ç delà  6 .‘  Jed.  de  la  i. 
clafe  du  Tarif. 

En  propriété 

Jecl.  de  la  i claffe  du 

Tarif. 


C d’inftrudion 
^ & d’éducation, 
Et  autres  établilTemens 


H n’eft  où  que  rnoi- 
tié  des  droits  fixés  par  le 

Tarif. 

Vpyei  à la  lettre  H , 

S>‘ 


publics  de  bienfaifance. 

Leurs  délivrances 

Art.  de  la  fe cl.  de  la  f claffe  du  Tarif. 

Les  renonciations  à iceux,  àraifon  d’un  droit  pour  chaque  legs  . . 
jirt,  iT  de  la  4.^  fed.  de  j>/  claffe  du  Tarf 

! d’âge  , \ En  quelque  nombre 

d'inventaire , < cpie  Ibieni  les  impé- 

ou  refcilion  , f rrans 

Art.  1 de  la  y.’  fcd.  de  la  j claffe  du  Tarf, 


6 livres  fixes. 


I 2. 


LETTRES 

de  voiture, 


LETTRES 

de  change , 


LIVRES 
des  marchands , 
concernant  leur  com- 
merce , iorfqu’iis  ne 
contiendront  point 
d’obligations. 

LIBÉRATIONS 

■OU  quittances 


Pafîces  devant  les  officiers  publics , à raifon  d’un  droit 

pour  chaque  perfonne  à qui  les  envois  feront  faits 

An.  1 de  la  i J"  feâîon  de  la  ^ clajfe  du  Tarif. 


Tire'es  de  places 
en  places , 

& , leurs 
endoiïemens. 


Sont  exemptes  de  la  formalité  ôl  du 

droit  d’enregiftrement.  

Art,  II  du  Décret. 


Les  extraits  d’iceux  font  exempts  de  i’enregifrement 

& du  payement  des  droits 

An.  1 1 du  Décret. 


De  fommes  de'terminées  5 fsra  payé 

Art.  y d-e  la  i T feélion  de  la  i cltijje  du  Tarif. 


S A V O I R : 

A un  copropriétaire 

A raifon  du  prix  ! 3 4.:  fcülon  de  la  / clap 

LICITATIONS  qui  (^^^UuTarif 

tranfporîc  aux  < Et  pour  les  objets  adjugés  à toute  autre 
ceffionnaires  ou  | perfonire  étrangère  à la  propriété  des 

jidjudi.cataires.  | biens  licites 

Art.  I de  la  d .feefion  de  la  / c-lafc 
du  Turf  ■ 


Qu  OTITE 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


5 fous  fixes. 


Exemptes  de 
i’cnrerriftrement, 


Exempts  de  , 
i’eiîregiltremerît. 


J fous  parle  O i 


2 O fous  par  I O O 1 


d’immeubles 
réels  ou  hdlifs. 


.J. O fous  par  loo  1 


Art. 


£. 


6, 


7- 


MARCHES 

& 

ADJ  UD  ICATIONS  ^ 


MARCHÉS 

autres 

que  ceux  ci-deiïiis , 


MATELOTS 
& gens  de  mer 
& d’équipage. 


MAINTIEN 

ou 

RUCONNOISSANCE 


MAIN-LEVÉE 


MAINTENUE 

en 

POSSESSION. 

MÉMOIRES 

d'ayances, 


Çonflruclions  , j dont  le  prix  doit  être  payé 
Réparations,  ? des  deniers  du  tréfor 

pour  é Entretien,  \ publie  , ou  par  les  dé- 

Approvinonnemensî  partemens  , didriéts  & 
Et  fournitures,  \ municipalités,  efl  dû . . . 

^rs,  ^ de  la  i je  Œien  de  la  1 claÿ'e  du  Tarif - 


compofés  de  fommes  déterminées  & d’objets  mobiliers , 

défignés  & lufceptibles  d’évaluation,  doivent _ . 

Art.  7 de  la  2."  feélîon  de  ta  i T cl  a JJ  e du  Tarif. 

Nota.  Les  réfilîmens  de  ces  marcîiés  avant  que  îeur 

exécutien  ait  été  entamée,  doivent 

Art.  i."  de  la  .fd'Jeélion  de  ki  ^ d clajje  du.  Ta^Ji 


Leurs  engageinens  & les  quittances  de  leurs  fâîaires,,, 
qu’ils  donnent  aux  armateurs  à leur  retour  de  voyage, 
doivent  pour  chaque  engagement  ou  quittance  , fans 
égard  aux  fommes  qui  feront  défignées  dans  ces  ades, . 

Art.  2 delà  i fedim  de  la  j>/  clajfe  du  Tarif. 


d.’hypothèque  en  juftice  , doit  . . 

7."  fedion  de.  la  7 clafe  du  Tarf. 


Quotité  u 

des  droits 
& peines,  fixés 
par  !cs  Décret 
& Tarif. 


V par  I 00 


Ilv. 


par: 


2 0 fouS' fixes. 


d’oppofition 

ou 

de  faille, 


par  ade  civil  ou  judiciaire,  doit.  . 
fedim  de  la  jd  clajfe  du  Tarif. 


5 fous  fixes. 


■^o  fous  fixes. 


40  fous  fixes. 


En  juftice,  le  jugement  qui  porte  cette  difpofition , 

doit 

f fe  dion  de  la  7 .'  clajfe  du  Tarif 


40  fousfî^eîi 


or.  T rr  . / d’enregiftrement.- 

& frai,  des  pflkiers  ( 

Ü€  |ugic^. 


s 'ils  ne  contiennent  point  d’obîigatÎQîï;  ils  Ibnt exempts  Exempts 


d»i’eiî£eg.ilîrero.' 


m 


Art. 


MUTATION 

dont  il  n’exiflera 


de  propriété 
ou 

d’ufufruit, 

anctia,a,cle.' 


meubles 

comoris  dans  une  vente 

X. 

d’immenibies. 


Le  titre  He  propriété  o»  d’ufufruit  d’imineubles  réels  ou  fiélifî  fera  enregiftré. 

Et  à défaut  d’aéie  en  forme  ou  fous  feing- privé,  contenant  tranilati^n  de 
nouvelle  propriété  , il  fera  fait,  enregiftrement  de  la  déclaration  que  les  pro- 
priétaires & les  ufufruitiers  feront  tenus  de  fournir  , de  la  ronfiftance  & de 
1.1  valeur  de  cés  immeub'es,  .foit  q’uils  Us  ayent  recueillis  par  fucceflion  ou 
autrement  en  .vertu  des  loix  & coutumes  , ou  par  l’échéati'  e des  conditions 
attachés  aux  difpofitions  éventuelles  ; & à raifon  de  eette  formalité  , ii  fera 
payé  un  droit  dont  les  proportions  font  détermin'ées  par  ie  Tarif. 

An.  Il  (iii  Décret. 

S’ils  ne  font  eflimés,  ou  s’il  n’y  a pour  iceux  un  prix  particulier,  il  eft  dû  du 
tout 

Art.  Z de  la  fixieme  feélion  de  la  première  cla[fe  du  Tarif.  ^ 

Si  au  contraire  il  y a un  prix  ou  une  eftimation  diftinéle  , il  n’cft  dû, 


conformément 
Tarif,  que . . 


2 de  la  quatrième  feélion  de  la  première  clalTc  du 


Légués 


E N i Donnés 
DIRECTE,  \ 


par  teftament  ou  autre  difpofitioii  à caufe  de  mcrt . . . 

Art.  I y de  la  première  fecliôit  de  la  première 
clajfe  du  Tarif. 

par  contrat  de  mariage  notariés,  pafTés  avant  !a  céiébration. 

Art.  I de  la  féconde  feélion  de  la  première  clajje  du 
Tarif. 

apres  la  céiébration 

Art.  A de  la  troifième  féîiott  de  la  première  claffe  du 
Tarif:  ^ 

I par  contrats  de  mariage  fous  feing-privc  fournis  à l’en- 
I règillremcnt  d ns  ie  délai  de  fix  mois  après  leur  dite. . 
Art.  4 de  la  troifième  feélion  delà  première  claJJe 
du  Tarif. 

‘Si  les  contrats'  ne  font  fournis  à i’enregiftrcment 
I qu’après  fix  mois  de  leur  date  , il  eft  dû  ie  double 

i'des,  droits 

Art.  Il  du  'Decret. 

en  ufufruit 

Art.  y de  la  fécondé  feélion  de  la  pre- 


par  aifte 
entre-vifs. 


MEUBLES 

& autres  objets 
jiiôbjlfers. 


1 DROITS 

auxquels  ils 
lontaffujettis 


mière  clajfe  du  Tarif. 

en  propriété 

Art.  4 de  la  quatrième  feélioa  de  la 
première  claffe  du  Tarif. 


dus  Ç en  propriété 
édes  > Art.  4 de 


la  4.’  feélion  de  la  i .'  clajfe  du  Tarif. 


Au 

i 'furvivantj  . 
ides  époux. 


Donnés  'ou 
cédés'  ptir 
parens  col- 
latéraux  ou.  1 
étrangers.  | 


V end 
ou  cédés 

P 

donnés  "à  que'quc  titre  que  ce  foit  en  propriété 

An.  g de  la  4'  J'eélion  de  la  i ."  clajfe  du  Tarif. 

Par  contrat  de  mariage  notarié,  ou, fous  feing-prlvé.  ....... 

Art.'K-"  de  la  zl  feélion , & arf.  4 de  la  f feél'ion  de  la 
I ."  clajfe  du  Tarif. 

Si  ic  contrat  étant  fous  feing-privé  , n’étoit  fournis  à i'enre- 
oiftrement  qu’après  fix  mois  de  fa  date  , il  feroit  dû  ie  double 

.^u  droit.  ,r.  . •,••••; 

''An.  ^Xl  du  Décret. 

p.ir  donation  ou  legs  d’objets  préfens 

Art.  I ■"  de  la  p.'  feélion  de  la  iT  clajfe  du  Tarif. 

Par  dons  ou  legs  éventuels,  à l’événemint 

Art.  2 de  la  p.'  J'eélion  de  la  7."  clajfe  du  Tarif. 

Par  vente,  ceftîon  ou  adjudication.  . 

Art.  Z de  la  4I  jeélion  de  la  1 cTafe  du  Tarif. 

Par  donations  mutuelles  , ou  c'  nventions  réciproques  de  libé- 
ralité d’objets  prefens  & déterminés  

Art.  } de  la  j.'  feélion  de  la  / ."  clajfe  du  Tarif,  ^ 

Par  foulte  de  partage  mobilier 

^ An.  Z de  la  2.°  Jèélion  de  la  / .'"'clajfe  du  Tarif 


Qu  OTfTÉ 
des  droits 
& peines  , fixes 
par  its  Décret 
& T.irif. 


4.0  fous  par  I O O I 


2 O fous  par  100  I. 
5 fous  par  1 O O i. 

I O fous  par  i o o I. 


I J fous  par  I o o i, 

3 o fous  par  i o o Ir* 

1 o fous  par  i 00  1. 

2 o fous  par  i 0 o i. 

2 o foiis  par  i o o i» 
2 o fous  pat  I o o i. 

2 o fous  par  i 0 o i. 

4.0  fous  par  I o o I. 

3 o fous  par  i o o 1. 
3 o fous  par  i o o i. 
2 o fous  par  i 00  i. 


I 3 fous  par  I o o i. 
1 o fous^nar  i o e 1. 


( 8'  y 


A..IT 


1 1. 


MOBILIER 
échu  à des  légataires 
& donataires  éventuels. 


^ Les  donataires  & le'gataires  éventuels  font  tenus  de 
faire  une  de'clàraiion  des  foiTunes  & autres  objets  mobi- 
liers qu’ils  ont  recueillis  par  le  décès  des  donateurs,  ou 
par  l’événement  d’autres  conditions  éventuelles  & pré- 
vues par  aéles  ou  contrats  qui  n’aùront  pas  payé  les 
droits  proportionnels  fur  lefdites  fouîmes  ou  valeurs 

defdits  effets  mobiliers  , & doivent.  . 

2 de  la  , J ’ feél,  de  la  i clajfe  du  Tarif. 

Voyei  au  furplus  V article  précédent , pour  les  excep- 
tions à faire  en  direde  ou  pour  le  fur  vivant  des 
époux. 

Et  à la  lettre  D ,,  art.  2.4 , pour  les  droits  perçus  fur 
, les  ades  dont  d faut  tenir  compte  aux  parties. 


Art. 


2. 


NOTAIRES. 


NOTAIRES. 


NOTAIRES. 


NOTAIRES. 


'(  82  ) 


N 


Sont  tenus  , ainfi  que  les  parties  , de  payer  ies  droits 
dans  tous  les  cas,  ainfi  qu’ils  font  réglés  par  le  Tarif; 
ils  ne  peuvent  en  atténuer  ni  différer  le  payement  fous 
le  prétexte  de  conteflations  fur  la  quotité  7 ni  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit , fauf  à fe  pourvoir  en  relii- 
tution,  s’il  y a lieu,  pardevant  les  juges  compétens. 

Art.  XVI  du  Décret. 


Les  ades  qu’ils  reçoivent , doivent  être  fournis  à 
l’enregiflrement  ; lavoir  ; dans  les  dix  jours  après  celui 
de  la  date,  lorfque  l’officier  réfide  dans  le  même  lieu 
que  celui  où  le  bureau  efl  établi,  & dans  les  vingt 
jours  lorfque  l’officier  réfide  hors  le  lieu  de  l’établiffe- 
I ment  du  bureau  ; à l’exception  cependant  des  teftamens 
qui  doivent  être  préfentés  trois  mois  au  plus  tard  après 
le  décès  des  teftateurs. 

Art.  VIII  du  Décret. 


Dans  les  expéditions  de  leurs  aétes , ils  doivent 
faire  mention  de  la  formalité  de  l’enregUlrement , par 
la  tranfcription  littérale  de  la  quittance  du  receveur;  & 
dans  le  cas  de  fauffe  mention  d’enregiftrement , ils 
doivent  être  condamnés  aux  peines  prononcées  pour  le 
' faux  matériel. 

Art.  VI  II  du  Décret, 


S’ils  délivrent  un  aêle  foit  en  brevet,  foit  par  expé- 
dition , avant  qu’il  ait  été  enregiflré  , ils  feront  tenus 
de  la  reftitutiqn  des  droits , comme  il  va  être  dit  à 
l’article  fuivant , & interdits  s’il  y a récidive. 

Article  VIII  du  Décret, 


ü O T 1 7 1 
des  droits 
c peines , fi  , 
* r les  Dec^« 
Tarif. 


NOTAIRES, 


NOTAIRES, 


{83) 


N 


Leurs  ades  non  enregiftrés  dans  les  délais  fixés , ne 
vaudront  que  comme  ades  fous  feings  privés  : ils 
feront  refponfables  envers  les  parties  des  dommages 
qui  pourroient  réfulter  de  cette  omiffion  ; ils  feront  con- 
traints , fur  la  demande  du  prépofé , à payer  deux  fois  le 
montant  des  droits  , dont  i’un  fera  à leur  charge  & l’autre 
à celle  des  contradans. 

Ariicle  IX du  Décret.  ( Voyc'^  au  furplus  l'art,  ci-apres.) 


:i  'H 


S’ils  négligent  de  faire  enregifirer  leurs  'ades  ; en  ce 
cas  , lés  parties  pourront  elles-mêmes  requérir  cet  enre- 
giftrement  eh  acquittant  une  fois  le  droit  , fauf  leur 
recours  contre  les  notaires  à qui  elles  l’auroient  déjà  payé, 
& fauf  au  prépqfé  à pourfuivre  les -notaires  pour  le  fécond 
droit , réfultant  de  leur  contravention. 

An.  IX  du  .Décret. 


Qu  OTITE 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


suî» 

h 


d r .1: 


NOTAIRES. 


Ne  peuvent  recevoir  en  dépôt  aucun  ade  fous  feing 
privé,  fans  être  enregifiré  préalablement,  fi  ce  n’efl  les 
Iteftamens.  , ,r-,  j... 

Ils  ne  peuvent  auffi , avant  ce  préalable  rempli , déli- 
, vrer  d’extraits  ou  copies  collationnées , ni  palîèr  aucun  ade 
ou  contrat  en  conféquence  defdits  ades  fous  feing  privé. 
Art.  XI du  Décret.  (Voye-{^au furplus  a lakitre  A,  art.  1 


NOTAIRES 

L jj 


CO 


( 84  )' 


A RT. 


NOTAIRES. 


. 9’ 


I O. 


"O- 


N 


Sont  tenus,  à peine  d’une  fomme  de  50  livres  pour 
chaque  omifllon  , d’infcrirç  jour  par  jour  fur  leurs  re'per- 
toires,  les  a<5tes  & contrats  qu’ils  reçoivent,  même  ceux 
qu’ils  délivrent  en  brevet.  Les  tellaniens , & les  aétes  de 
dépôt  de  ceux  fous  fignature  privée  doivent  auffi  y être 
infcrits , fans  autre  indication  que  celle  de  la  date  de 
i’aéle,  & du  nom  des  teftateurs;  & le  prépofé  ne  peut 
prendre  communication  de  ces  aôles , ni  aucune  note  qui 
y foit  relative , avant  le  décès  des  teftateurs. 

An.  XIV du  Décret. 

.Nota.  Par  Décret  du  20  janvier  1791  , il  efl  dit,  art.  H,  que  le  3 i 
dudit  mois  , les  notaires  & tabellions  feront  arrêter  leurs  répertoires  par 
l’ùn-des  offioiers  du  tribunal  dd  didriâ;  & à défaut  de  tribunal,  par 
>.  A ies;  prépops  pourront  fé  faire  repréfenter  ces 
^ ré|)ertpiçes  pour  s’afTurer  ^dp  rex.écutionjde  Gettejdifpofition. 

C5  ^ 


’ .-s 

y 


N O T AsJ  R E S. 


NOTAIRES. 


Doivent  à toute  réquifition  exhiber  leurs  répertoires  aux 
préparés  , & leur  communiquer 'feulement  les  aéles  palTés 
dans  l’année  antérieure' à conVpter  du  jour  où  cette 
communication  fera  demandée. 

Quant  aux  aétes  plus  anciens,  les  prépofés  ne  pour- 
ront en  requérir  la  ledure  qu’en  indiquant  leur  date  & 
les  noms  des  parties  contractantes & fur  ordonnance  de 
juge  & s’Hs  eu  demandent  des  expéditions,  elles  leur 
feront  délivrées  en  payant  2^  6*^  par  chaque  extrait  ou 
i-rafë  d’expédition  ,'''oiJtre  les  frais  du  papier  timbré. 

' XIV  du  Décret.  ^ * 

"'.r- 

I 

Doivent  certifier  conformes  à l’original , ïes  copies 
d’acdes  dont  ils  ne  confervent  pas  de  minute,  & que  les 
prépofés  tireront  comme  contenant  des  renfeigneraens 
dont  la  trace  peut  être  utile;  & en  cas  de  refus  de  l’officier, 
le  prépofé  s’en  procurera  la  collation  en  forme  à fes  frais, 
fauf  répétition  en  cas  de  droit  : le  tout  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  prélentation  del’aCte  au  bureau. 

Art.  XV J I du  Décret, 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


50^  pour  chaque 
omiffion. 


/ 


Art. 


1 I. 


NULLITÉ. 


12. 


13' 


(85) 


N 


Lorfque  pour  celte  caufe  ou  toutes  autres,  on  refait 
des  a(5tes  fans  aucuns  changemens  qui  ajoutent  aux  objets 
des  conventions  ou  à leur  valeur , il  ne  fera  perçu  pour 

lefdits  adtes  refaits  que , 

^rt.  J de  la  feâion  de  la  du  Tarif. 

II  en  fera  de  même  des  contrats  & jugemens  qui,  en 
[prononçant  la  nullité  d’un  aéte  tranflatif  de  propriété  de 
biens-immobiliers , entr’autre  , parce  qu’il  n’auroit  pas  été 
[exécuté  , foit  par  l’entrée  effeélive  de  l’acquéreur  en 
jouilîànce,  foit  par  le  payement  du  tout  ou  partie  du 
prix,  opéreront  le  délailTememt,  déguerpiflement , renvoi 
& rentrée  en  polîeiïion  defdits  biens , faute  de  payement 
de  la  rente  ou  d’exécution  des  claufes  du  premier  contrat, 

ou  en  vertu  de  retraits  conventionnels 

de  la  feüion  de  la  i F clajfe  du  Tarif. 


Quotité 
des  dpüits 
& peines  , fixés 
par  les  Decret 
& Tarif, 


20  fous  fixes. 


20  fous  fixes. 


EU  dû. 


d’Experts , 
ou 

d’Arbitres. 

An.  I de  la  fedlion  de  la  claJfc  du  Tarif, 

NOMINATIONS. 

î Tuteurs, 

en  juftice,  au  greffe,  Curateurs, 
pu  devant  notaires , j Commiffaires, 

Directeurs, 
ou 

Séqueltres. 

J f feélion  de  la  ^ f clajfe  du  Tarf 


Eft  dû, 


N/ WTÏSSEMENS 
en  Juftice. 


Le  jugement  qui  le  prononce , doit 
j.‘  fedtion  de  la  clajfe  du  Tarf. 


2 O fous  fixes. 


â^o  fous  fixes. 


40  tous  fixes. 


SBKB 


OFFICIERS 

PUBLICS 
doivent  payer  les  droits 
fuivant  qu’ils  font  réglés 
par  le  Tarif. 


Les  notaires , greffiers  ôc  huiffiers  font  tenus , ainfi  que 
les  parties  , de  payer  les  droits  dans  tous  les  cas , fuivant 
qu’ils  font  réglés  par  le  Tarif.  Ils  ne  peuvent  en  atténuer 
ni  différer  le  payement  fous  le  prétexte  de  comeflation 
■fur  la  quotité  , ni  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , fauf 
I à fe  pourvoir  en  rellitution  , s’il  y a lieu , par-devant  les 
juges  compétens. 

Art.  XVI  du  Décret. 


OFFICIERS 

P U B L I c s ; 
ce  que  les  prépofés 
font  en  droit  d’exiger 
d’eux» 


( 

Les  prépofés  ne  peuvent  faire  aucune  vifite  domi- 
ciliaire ou  recherche  générale  dans  leurs  dépôts  , mais 
ils  font  en  droit  de  leur  faire  exhiber  leur  répertoire  à 
toute  réquifition,  & d’exiger  la  communication  feulement 
des  aéles  paffés  dans  l’année  antérieure , à compter-  du 
jour  où  cette  communication  fera  demandée.  A l’égard 
des  aéles  plus  anciens  , les  prépofés  pourront  , fur 
ordonnance  du  juge  , en  requérir  la  leélure  , en  indiquant 
leur  date  & les  noms  des  parties  contraélantes  ; & s’ils  en 
demandent  des  expéditions  , elles  leur  feront  délivrées , 
en  payant  2.  fous  6 deniers  par  chaque  extrait  ou  rôle 
c d’expédition  , outre  les  frais  du  papier  timbré. 

Art.  XIV  du  Décret. 


Si  un  aéle  dont  il  n’y  a pas  de  minute,  ou  un  exploit, 
contenoit  des  renfeignemens  dont  la  trace  pût  être  utile  , 
le  prépofé  auroiî  la  faculté  d’en  tirer  une  copie , & de  la 
faire  certifier  conforme  à l’original  par  l’officier  qui 
l’auroit  préfenté  à la  formalité;  & fur  le  refus  de  l’officier, 
il  s’en  procureroit  la  collation  en  forme  à fes  frais,  fauf 
répétition  en  cas  de  droit  : le  tout  dans  les  vingt-  quatre 
heures  de  la  préfentaiion  de  i’aéle  au  bureau. 

Art.  XVII  du  Décret. 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Decret 
& Tarif. 


I 


Procureu’rs,  ( ne  pourro...  à l’avenir  être 

OFFICIERS?  Tels  I Greffiers  \ prépolés  à l’exercice  de  bu- 

/ < & Huiffiers , < reauxpour  i’enresiftrement 

PUBLICS,  S que  \ ■ r f ■ \ ^ ^ 

’ ^ I ainii  que  les  juges  J des  ades. 

& cornmifl-aùes  du  ^ 

Roi,  '' 


de  fonimes  de'termhie'es  fans  libéralité,  & làns  queTobli- 

O B L r G AT  I O N S ^ ^^***^*^  tranrmiflîon  d’aucuns  objets 

mobiliers  ou  immobiliers , doivent , à raifon  de  la  fomme . 
An.  //'*  de  la  ^ feüion  de  la  iT  clajfe  du  Tarif, 


obligation)^  grofîe  aventure , & pour  retour  de  voyage , doit. . 

Art.  y de  la  i T feâion  de  la  iT  clajfe  du  Tarif. 


OMISSIONS  R lera  payé  deux  fois  la  fomme  du  droit  fur  la  valeur 

de  biens  dans  les  dé-\'J=*  “'"n 

, , , . . / Art.  V I du  Décret. 

clarations  des  heritiers,/  ^ , r . 

- \ Les  contraventions  de  ce  genre  , de  meme  que  toute 

legataireSj&donataiies  ^ feront  prefcrites  après  le  laps  de  trois  années, 

éventuels*  Art.  XV 1 1 1 du  Décret. 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


I jf  par  100  liv. 


5^"  par  100  liv. 


OPPOSITIONS 


payeront  

Art.  iT  de  la  j^.‘  fedion  de  la  clajfe  du  Tarif. 


OPPOSITIONn  Le  jugement  qui  fait  cettfe  Converfion^  doit 

convertie  en  faifie.  \ feam  de  la  tlajft  duTarif. 


OPPOSITIONS 


Double  droit. 


2 0 Tous  fixes. 


40  fous  fixes. 


( ) 


Art. 


O 


OPPOSITIONS^  pgj.  Y J J Décret  de  l’Aflembîée  Nationale, 
au  bureau  du  conferva-  i du  28  novembre  1790,  il  a été  dit  que  ces  oppofitions 
teur  des  finances  , oii\  ne  feront  point  alTujetties  au  contrôle',  & pourront  être 

d’hypothèques  des  offi-i  huiffiers  royaux  , exerçant  auprès 

/ des  Tribunaux.  ' , 

C/v5*  I 


l!  ■ 


.1  J 


1 ^ 


- t)  ; 1 


■11:  Ji- 


■ 1 . 


1 T . , 


1 


T . ■ 


:f  ' -T  ' 

i 


M 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret  i 
& Tarif. 


Exemjîtes  de 
j droits. 


O i 


I • v I- 


) 


PRESTATION 

DE  SERMENT 

des  Receveurs  du  droit 
d’enregiftremeiit. 


2. 

bis. 


PRÉPOSÉS 

OU  Receveurs 
du 

droit  d’enregiflrement. 


PROPRIÉTÉ 

d’immeubles  reels  ou 
fi(5lifs,  doit  être  enre- 
giftrée  , qu’il  y ait  iiêle 


ou  non. 


PROPRIÉTÉ 


Elle  doit  être  Gîte  au  tribunal  du  difiriêl  dans  le  reflbrt 
duquel  le  bureau  fera  placé. 

Cette  preftation  aura  lieu  fans  autres  frais  que  ceux  du 
timbre  de  l’expédition  qui  en  fera  délivrée,  r . 

Art.  XV  du  Décret. 


Ne  peuvent  fous  aucun  prétexte  , pas  même  en 
cas  de  contravention,  différer  l’enreRiftrement  des  aêles 
dont  les  droits  leur  auront  été  payés , conformé- 
ment au  Tarif.  Ils  ne  pourront  fufpendre  ou  arrêter 
le  cours  des  procédures  en  retenant  aucuns  atfles  ou 
exploits  ; mais  fi  un  atfte  dont  il  n’y  a pas  de  minute , 
ou  un  exploit,  contenoit  de's  renfeignemens  dont  la  trace 
pût  être  utile  , le  prépofé  auroit  la  faculté,  d’en  tirer  une 
copie  , & de  la  faire  certifier  conforme  à l’original , par 
l’officier  qui  l’auroit  préfenté;  & fur  le  refus  de  l’officier, 
il  s’en  procureroit  la  collation  en  forme , à fes  frais , fâuf 
répétition  en  cas  de  droit:  le  tout  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  la  préfentation  de  l’aête  au  bureau. 

Art.  XVII  du  Décret.  { V»yei  l’an.  i ^ ci -apres.) 


Le  titre  par  lequel  cette  propriété  s’opère  ou  s’acquiei;t, 
doit  être  enregiflré. 

Art.  1 1 du  Décret. 

Et  s’il  n’y  a pas  d’aêle  en  forme  ou  fous  feing  - privé, 
voye^  h la  lettre  A,  art.  /y,  & la  lettre  M,  art.  S. 


Lorfque  des  héritiers , légataires  & donataires  réuniront 
une  propriété  d’immeubles  à un  ufufruit,  à quelque  titre 
que  ce  foiî , le  droit  ne  fera  payé^  que  fur  l’efliraation  ou 
le  prix  de  la  propriété,  déduélion  faite  de  l’ufufruit. 

Art.  4’  feélm  de  U i clajfe  du  Tarif, 


Q U O TI  T É 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


4* 


PROMESSE 

DE  .PAYER  , 


PROCES-VERBAUX 

de 


6. 


7- 


8. 


PROCES  - VERS A U X 

de 

délits  & contraventions 


. . iU- 

aux 


règlemens  généraux 
de 

police  ou  d’irnpofition. 


PROCES-VERBAUX , 
autres  que  ceux  - 
dé^gnés  ci  - delî'us , 


contenant  obligation  de  Tomme  détenninée- , lâns 
libe'raîité , >5c  fans  que  'i’obügation  foie  le  prix  de  la 
traiiûnifllon  d’aucun.s  objeis  mobiliers  ou  immobiliers, 

doit * 

An.  i de  la  ^ ‘feûion  de  la  i du  Tarif, 


de  biens  - meubles  , coupes  de  bois 
taillis  & futaies,  autres  que  ceux  na- 
tionaux , & de  tous  autres  objets  mo- 
Ventes  ] biliers  , (bit  que  cés  ventes  foieiit  faites 
5c  7 à l’enchère  , par  autorité  de  judice  ou 

adjudications  j autrement,  à jaifon  de  tout  ce  qui  en 
1 forme  le  prix.  

Art.  2 de  la  feâîon  de  la  i T ciajfe 
du  Tarf 


Doivent  être  enregiflrés , à peine  de  nullité,  dans  les  quatre 
jours  qui  fuivront  celui  de  leur  date  , & avant  qu'aucun 
huidler  puifle  en  faire  la  lignification  ; c\  fera  payé.  . . . 

Et  dans  le  cas  où  la  lignification  feroit  faite  par  le  pro- 
cès-verbal, & dans  le  nihrie  contexte  , il  ne  fera  perçu  que  le 
droit  fixé  ci-delîus  , tant  pour  le, procès- verbal  que  pour 
fa  fignification  à un  feul  délinquant  : &'  s’il  y a plufieurs 
délinquans  , les  droits  des  lignifications  faites  au  fécond 
& aux  fuivans , feront  perçus  , outre  celui  du  procès- 
verbal  , fur  le  pied  chacun  de.  

Art.  i T de  la  2.‘  fedli on  de  la  clajfe  du  Tarf. 

Sans  qu’on  puiffe  cependant  exiger  plus  de  cinq  droits 
lui'  un  exploit  ou  procès-verbal  fait  dans  un  feul  jour 
& pour  le  même  fait. 

Art.  2 de  la  feâton  de  la  chf'e  iuTarf. 


qui  ne  contiendront  que  des  diipofitions  préparatoires 

& de  pure  formalité 

Art.  // 


PROTESTATION.  S 


de  la  ^.[fedion  de  clajfe  du  Tarf. 


^ Art.  I dé  lit  feüion  de  la  j drtjfc  du  Tarf. 


Quotité 
cit*  droit? 

& peines  , fixéf 
par  (es  Décret 
& Tarif. 


I J ^ par^  1 0 O I iv 


2 0^  par  1 00  iiv 


lo  fous  fixes. 


fous  fixes. 


, droits  au  plus 
fus  de'-  celui 
1 procès-verbal 


10  fous  fixes. 


2 O fotfs  fixes. 


( ^ 


I Q. 


1 î. 


12. 


^3 


H- 


Sans  que  néanmoins  le  droit  puifle  excéder  ceux  perçus 
P R I S E S ) poiJf  ies  ades  prccédens  auxquels  elles  auront  rapport  , 

DÉ  POSSESSION,)  doivent.  . . 

Art.  Z de  La  feâion  de  là  j ‘ elüjfe  du  Tarif, 

C Qui  ne-  contiendront  que  des  difpofiiions  préparatoires 

PRO’C-.U  RATION S,\  cSt  de  pure  formalité  , doivent 

C Art,  de  la  feâ'wn  de  la  clafe  du  Tarf. 

Non  en  direde,  doit 

P R O ]V1  E S S Ey  Art.  z de  la  z‘  clujfe  du  Tarf. 
de  garder  fuccelTion. 

En  direde,  il  n’efi:  dû  que  le  demi-droit, 

Art.  ^ de  la  zd  clajfe  du  Tarf.  ^ 

•>  i 

PROCÈS-VERBAUX  1 P^its  & ordonnés  par  les  corps  municipaux  admi- 
n \ nidratifs. 

ce  autres  actes  , J ^ 

f yoyc'i  a la  lettre  C , 'art. 

PUBLICATION  ) 

îM  lirlairo  \ jugement  qui  porte  cette  dirpofition,  doit.  . ..  . . 

J ^ feaien  de  la  zd  cia  (Te  du.  Tarf. 

de  donations.  \ ^ j 


PREA'ilER  ACTE  ^ Po*’f2nt  notification  de  recours  au  tribunal  de  cafTation. 

A ^ Art.  Z de- la  8 J feélion  de  la  y f (lajfe  du  Tarf. 


Qu  OTITE 
des  droits 
& peines , fixés 
par  ies  Décret 
& Tarif. 


2 0 fous  fixes. 


2 0 fous  fixes. 


|A  raifon  de  ia 
cotte 
F f habitation  dans 
'a  contribution 
perfonnelle  des 
contradans.t- 


Demi-droit. 


Délivrés  par  les  officiers  publics,  Ibnt  exempts  de 

PASSE-PORTS;  ■<  droits... 

Art,  XI  du  Déeret. 


40  fous  £xes. 


12  livres  fixes. 


Exempts 
de  droits 


lOilByi 
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Art. 


^5' 


7* 


PARTAGE 


PARTAGE 


De  biens  ■mobiliers , doit  ( * ) 

S’il  y a foulte , il  fera  dû  fur  icelle 

( ) Nom,  Si  le  partage  a été  précédé  d’un  invci', taire  en  forme 

authentique,  il  fera  fait  dédudion  des  droits  jufqu’à  micurrence  des 
fomines  payées  iors  de  i'invcntaire , pour  raifon  des  objets  inventoriés 
qui  entreront  dans  là  mafie  du  partage. 

Art,  Z de  la  z,’  Jecl,  de  lu  rN  claffe  du  Tarif, 

Par  l’article  V du  Décret , il  e(l  dit  que  pour  les  par- 
tages de  biens-meubles  & autres  adles  qui  ne  comporte- 
ront pas  de  prix,  le  droit  d’enregiflrement  fera  régie  pour 
les  propriétés  mobiliaires  & les  immeubles  fiéiiis  , d’après 
la  déclaration  edimative  des  parties;  & pour  les  im- 
meubles réels  , d’après  la  déclaration  que  les  jrarties  feront 
tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles  payent  de 
contribution  foncière,  & dans  le  rapport  du  principal 
au  denier  .2  5 du  revenu  defdits  biens. 

Voye-^  art.  i y de  la  lettre.  E.  ... 


De  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  , fans  foulte  ni 

retour,  efl:  dû 

Art.  I f'  de  la  zj-f  feü.  de  la.  y. ‘ clajje  du  Tarif. 


entre  copropriétaires  A , ^ copropiié, aires , 

l il  fera  dû  à raifon  de  ce  qui  fera  tranlporté  aux  ceffion- 


naires 


, \ 2 de  la  2.  feâ.  ) , , 

Art.  é \ de  la  i clafe  du  Tant.' 

l s de  la  fed.  \ ^ 


PARTAGES 

fous  fîgnatures  privées, 
contenant  mutation 
TiinmeujDjes  réels  ou 
fictifs. 


Doivent  recevoir  la  formalité  de  l’enregifîrement , dans 
les  fix  mois  qui  fuivront  !e  jour  dejeur  date  ; pafTé  cé  délai, 
s’ils  font  produits  en  juftice  , ou  énoncés  dans  xtn  aéte  au- 
thentique , ils  feront  aliujetiis  au  payement  du  double  droit. 

Art.  XI  dit  Décret». 


Quotité 
des  di  oias 
& peines , fixés 
par  les  Decret 
6c  Tarif. 


1 O fonspar  i 00  i 


20  fous p^r  I oü  I 


■ i 

20  fous  fixes. 


2<i>rouspar  I ool. 


Doiit>l|:  d; 


■rot.  I 


( P4  ) 


Art. 


8. 


20. 


2 I 


22. 


PRESCRIPTION 

de  droits 


PRÉPOSÉS 

OU 

E M P L O Y É S. 


PEINES 

encouraes 


PATURAGES. 


PAPIER 

Timbré. 


Après  une  année  expirée  , à compter 
du  jour  de  l’enregiftrement , pour  les 
fupplémens  de  droits  & les  reftitutions  ; 

Après  le  laps  de  trois  ans,  pour  les 
contraventions  de  toutes  elpèces; 

Efl  acquife  ; / Et  après  cinq  ans , du  jour  de  Tou- 
Savoir:  I vermre  des  droits  réfuftans  de  fuccef- 
fions  direéles  ou  collatérales , pour  raifon 
des  biens-meubles  & immeubles  réels  ou 
fiéfifs , échus  en  propriété  ou  en  ufufruit, 
par  teftarnens,  dons  éventuels,  ou  autre- 
ment. 

Art.  XVI II  du  Décret. 

Ne  peuvent  faire  aucunes  vifites  domiciliaires  ou 
recherches  générales  dans  les  dépôts  des  officiers  publics. 
Voyg'^  ce  qui  ejl  dit  a ce  fujet  a la  lettre  V,  art.  / .". 


Soit  pour  contraventions, 
foit  pour  négligences 


Relatives  à la  formalité 
& acquit  du  droit  d’enre- 
gifirement , ou  tenue  de 
répertoire. 

Voye^  à ce  fujet  art.  d 6 
de  la  lettre  A. 


Pour  les  baux  d’iceux , 

Voye-^  à la  lettre  R , art.  ^ , 

Décret  du  20  janvier  i75>i  , qui  porte,  article  III , 
qu’à  compter  du  i.“  février  prochain,  la  difiribution 
du  Papier  timbré  fera  confiée  aux  Commifl'aires  nommés 
pour  la  régie  des  droits  d’enregiftreracnt. 


X 


Quotité 

des  droits 
& peines  , fixes 
par  les  Décret 
& Tarif. 
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6. 


Q 


QUITTANCES 
de  rachat  de  droits 
féodaux. 

QUITTANCES 

ou  libération 


Conformément  à Tarticle  LIV  du  Décret  de  l’Affem- 

blée  nationale,  du  3 mai  17^0  , eft  dû.  ...  

Art.  7."  ile  la  feél.  de  la  clajfe  du  Tarif. 

( Voyei  art.  6 ei-apr}s  ). 


De  fbmmes  déterminées 

Art.  y de  la  i feâ.  de  la  lA  clajfe  du  Tarf. 


QUITTANCES  ^ Qr  li  feront  données  aux  armateurs , au  retour  de 
de  falaires  de  matelots,  r voyages,  à raifon  d’un  droit  peur  chaque  quittance  , 

gens  de  mer  &d’équi-  / iàns  égard  aux  foraines  qui  y feront  défignées 

page,  \ Art.  2.  de  la  1 T fedt..  de  la  yd  claj'e  du  Tarf. 


QUITTANCES 
de  rembourfement  de 
rentes , 


QUITTANCES 

de  rembourfement 
d’offices  par  l’Etat. 


QUITTANCES 
de  rachat  de  rentes 
foncières. 


Et  tous  autres  aéles  de  libération  qui  expriment  des 
valeurs 

Art.  y de  la  j d‘  fâ.  de  la  i.'‘  clajfe  du  Tarf. 

( Voye-^  cependant  art.  6 ci-apres  ). 

» 

Par  un  Décret  de  l’AUemblée  nationale,  du  28  no- 
vembre 175)0,  il  eftdit,  article  XI J,  que  ces  quit- 
tances feront  données  fur  papier  à un  feul  timbre,  & 
ne  pourront  être  alTujetties  au  contrô/e. 

Par  un  décret  du  :8  décembre  17^0,  additionnel  .h 
celui  du  5 dudit  mois  , le  droit  d’enregiflrement  des 
quittances  de  rachat  de  rentes  foncières , a été  fixé  à 
quinze  fous , ci 


Quotité 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  ies  Décret 
& Tarif. 


I 5 fou»  fixes. 


5 fous  par  100  J. 


J fous  fixes. 


5 fous  par  I ®o  1. 


Difpenfés  de  i,a 
formalité  de  i’en- 
^regîîlrement. 


15  felu  fixes. 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Decret 
<Sc  Tarif. 


jt)  îiv.  pour 
çl;a<jue  èmiffion. 


Leur  prefîation  de  ferment  doit  être  faite  au  tribunal 
E C E V E U R S \ du  diftid  dans  le  refibrt  duquel  le  bureau  fe  trouve 


du  droit 

d’enregiftrement. 


placé  J (k  fans  autres  frais  que  ceux  du  timbre  de  l’expé- 
dition qui  en  fera  délivrée. 

Art,  XV  du  Décret. 


RECEVEURS 

du  droit 
d’enregiftremeiit. 

O 


Ne  peuvent  fous  aucun  prétexte  , pas  même  en  cas  de 
contravention  , différer  l’eni'egifrement  des  aéles  dont  les 
droits  leur  auront  été  payés  conformément  au  Tarif. 

îis  ne  peuvent  non  plus  fufpendre  ou  arrêter  le  cours 
des  procédures  , en  retenant  aucuns  aéles  où  exploits; 
nuis  fl  un  aéîe  dont  il  n’y  a pas  de  minute,  ou  un  exploit, 
contenoit  des  renfeignemens  dont  la  trace  pût  être  utile, 
le  prépofé  auroit  la  faculté  d’en  tirer  une  copie  & de  la 
faire  certifier  conforme  à l’original  par  l’officier  qui  l’au- 
roit  prélenté  ; & fur  le  refus  de  l’officier  , il  s’en  pr^y^pu- 
rera  la  collation  en  forme  à fes  frais  ; lauf  répétition  en 
cas  de  droit  : le  tout  dans  les  vingt- quatre  heures  de  la 
préfentation  de  l’acle  au  bureau. 

Art.  XV J I du  Décret. 

^ V ifi  U iw  O t ]\T0  peuvent  faire  aucune  vffite  domiciliaire  o,u  recher- 
du  uroit  ches  générales  dans  les  dépôts  des  officiers  publics.! 

d’enregiftrement.  ^ Voye?^  ce  qui  ejî  dit  à ce  fujet  à l'art.  l de  la  lettre  V. 

Tous  les  aêles  y doivent  être- portés  jour  par  jour, 
RÉPERTOIRE  sl  atflesen  brevet  & les  teftaiiiensq  & aêles  de 

des  Notaires  \ dûceux  , à peine  de  50  liv.  pour  chaque  omiffion. 

Art.  XIV  du  Décrjl.  ( Voye?^  à la  lettre  N,  art,  8.) 


Nota.  Par  rin  Décret  du  20  janvier  179  i , iî  eû  à\t  article  II, 
que  le  3 1 dudit  mois  , les  Notaires  feront  arrêter  leurs  réper- 
toires par  un  officie?  du  tribunal  de  Diftric'l , ou  par  le  juge 
de  paix , ou  bien  par  un  des  affieffieurs  ou  des  officiers  muni- 
cipaux ; que  les  prépofés  pourront  compulfer  lefdits  répertoires 
pour  s’affiirer  de  l’exécution  de  cette  dilpofition. 

RÉPERTOIRES 


y 


6. 


7* 


Art. 


( 57  ) 


R 


II  do-it  y être  porté,  jour  par  jour,  tous  les  aélesvo- 
RÉPERT0IP  ES  I reçus  par  les  greffiers , & ceux  dont  il  réfultera 

dei  (rrpfîrers  1 de  propriété  ou  de  jouiflànce  de  biens  im- 

meubles ; le  tout  à peine  de  50^  pour  chaque  oraiffion. 
Art.  XIV du  Décret. 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  ies  Décret 
& Tarif. 


J O livres 
pour  chaque 
omifFion. 


RÉPERTOIRES 
des  Huiffiers. 


Ces  officiers  doivent  y porter  tous  leurs  aéles  & exploits , 
à peine  de  i pour  chaque  oraiffion. 

Art.  XIV  du  Décret. 


RECHERCHES 

5c  f font  interdites  aux  prépofés.  Veye^  cependant  pour  ce 

VÉRIFICATIONS  /qu’ils  peuvent  exiger  des  officiers  publics , ce  qui  eft  dit 
générales  dans  ies  dé-  l ^ ^ 

pots  publics. 


ROLES 

DES  CONTRIBUTIONS 
direéles , perfonnelles, 
ou  foncières, 


La  commiinication  en  doit  être  donnée  aux  prépofés  à la 
perception  des  droits  d’enregiftrement , foit  par  lés  col- 
' lecteurs,  foit  par  tous  dépofitaires  defdits  rôles,  qui 
doivent  même  lailîèr  prendre  auxdits  prépofés  des  extraits 
d’iceux  à toute  requifition  fur  papier  libre , & les  certifier 
fans  frais. 

Art.  XX  du  Décret. 


REFUS 
par  les  parties  contrac- 
tantes, de  repréfenter 
ou  faire  déclaration  du 
montant  de  leur  cotîe/ 
d’impofition. 


Pour  la  conduite  à tenir  par  k prépofé,  & le  parti  à 
prendre,  voye'^h  la  lettre  C , art.  ly. 


I G livres 
pour  chaque 
'omiflion. 


N 


La  demande  & adlion  en  fera  prefcrite  après  le  delai 
d une  année  , a compter  du  jour  de  l’enregiilrement. 
An.  XVIII  du  Décret. 


Quotité 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décrets 
& Tarif. 


de  biens 
nationaux. 


Voyei  ift  ^ lettre  V , 
art.  JCL. 


RECONSTITUTIONS  r qui  feront  faites  au  profit  des  acquéreurs  de  ces  rentes 
de  rentes  dues  par  J par  ceffions  ou  tranfports , fera  dû 


l’Etat, 
RENTES 

dues  par  l’Etat. 
RENTES 


20  tous  par  i oo  ] 


Art.  I , de  la,  ^ . Jeélion  de  la  / clajfe  du  TarlJ\ 

Leur  reconfiitution  faite  au  profit  des  acquéreurs,  par 

ceflion  ou  traniport , doit 

Art  I de  la  ftélion  de  la  1 1‘  clajfe  du  Tarif. 


2 O fous  par  looj. 


perpétuelles  ou  viagères  ( * «"«'“‘‘on  * ces  rentes,  doivent.  ,«fou,p„,ool. 

fur  particuliers.  \ * ‘‘‘  ‘ ’’  <>“  ^crif. 


Les  quittances  qui  feront  données  à ce  fujet , confor- 
mément à l’art.  LIV  du  Décret  de  l’Affemblée  Nationale, 

du  3 mai  1790,  ne  devront  que 

Art.  iT  de  la  y é feâion  de  la  yé  cia  Je  du  Tarif. 
(Voyei  cependant  art.  y y ci- apres.  J 


& tous  autres  ad:es  de  libératian  qui  expriment  des  valeurs, 

REMBOURSEMENT  ) 

de  rentes,  / 3 iT  fellion  de  la  iT  clajfe  du  Tarif. 

( Voyei  cependant , art.  y 5 ci-apres.) 


Loi  fqn’ils  font  exercés  dans  le  délai  fiipuJé , non  ex- 
cédant I 2 années  , eft  dû 

Art.  y , de  la  / é‘  feélion  de  la  / T clajfe  du  Tarif 
{Voyc^  l’art,  ci-apres.) 


1 5 fous  fixesT 


5 fous  par  1 00 1. 


J fous  par  I ool. 


1 8. 


2 0. 


lis. 

20. 


ai. 


RENVOI 


ou 


rentrée  en  poffeflîoii' 
, par  contrats 
ou  jugemens , 


RETROCESSION 

d'immeubles. 

RÉUNION 

de  ia  propriété 
à l’ufufruit. 


RÉUNION 

de  rufufruit 
à la  propriété. 


RETOURS 

ou 

SOULTES; 


de  biens -immeubles  , faute  de  payement  de  la  rente  ou 
d’exécution  des  claules  du  proinier  contrat,  ou  en  vertu 

de  retraits  conventionnels;  efl  dû 

Mais  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur  auroit  été  jugé 
radicalement  nul , comme  dans  celui  où  il  n’auroit  pas  été 
exécuté  , Ibit  par  l’entrée  efFeétive  de  l’acquéreur  en 
jouiflance  , foit  par  le  payement  du  tout  ou  partie  du 

prix  , il  ne  feroit  dû  que 

u4rt,  7 la  feSion  de  la  i ^ clajje  du  Tarif. 

( Voye^  l'anîde  i y ci-dejfus.  ) 

En  propriété  , doit 

Art.  iT  de  la  (jd  fedllon  de  la  i clajfe  du  Tarif. 


A quelque  titre  que  ce  foit , les  droits  ne  feront  paye's 
que  fur  l’eliimation  ou  prix  de  la  nue  propriété , déduc- 
tion faite  de  l’ufufruit. 

Art.  8 de  la  feélien  de  la  T'  clajfe  du  Tarif 


Si  le  droit  a été  acquitté  lors  de  la  mutation  de  propriété 
fur  la  valeur  entière  de  l’immeuble , il  ne  fera  dûaucun  nou- 
veau droit  pour  la  réunion  de  l’ufufruit. 

Art.  2 de  la  6 ! fedtion  de  la  i T claffe  du  Tarif 
Mais  fi  la  réunion  s’opère  par  aéte  , dans  la  fuppofition 
aufii  que  le  droit  auroit  été  acquitté  en  entier  lors  de  la 
mutation  de  propriété , il  ne  feroit  dû  pour  l’aéle  qui 
opéreroit  la  réunion  de  l’ufufruit  à la  propriété,  c[ue.  . . 
Art.  ^ de  la  feéîion  de  la  cia  je  du  Tarif. 


f d’immeubles,  doivent 

Par  échange  < / de  la  jeélion  de  ia 

clajfe  du  Tarif. 

V foit  de  meubles  . ........ 

Par  partage , ^ d’immeubles 


Quotité 
des  droits 
h peines  , fixés 
par  les  Dccrel 
& Titrif. 


zot  par  I 00  iiv 


i O jtbus  fixes. 


qo*"  par-ioo  liv. 


Dllpenfé 
de  droits. 


2 0 fous  fixes. 


par  I ooliv 


2ofpar  1 00  liv 


N ÎT 


22. 


R E P R I S E S, 
Rétention  , 

& autres  avantages. 


RAPPELS 

à fuGceffion. 


RENONCIATIONS 

à legs  ou  dons. 


RENONCIATION 
à fuccelîions 
ou  communautés. 

RECONNOISSANCES 
de  beftiaux. 


RECONNOISSANCES 
ou  eoiinoilîemens 


accordés  en  propriété  par  contrat  de  mariage  o-u  autrè- 
ment,  au  furvivant  des  époux,  de  tous  biens  immobiliers, 
capitaux  de  rentes,  penfions,  fomines  & objets  mobi-liers 
à éux  échus  à titre  gratuit, fera  dû  , dans  les  fix  mois  après 
l’époqùeoù  ces  avantages  auront  leur  effet.  .......... 

Art.  P de  la  iaf-f  fcdlion  de  la  id‘  clajfe  du  Tarif. 

Si  ies  immeubles  n’étoient  donnés  qu’en  ufufruit  au 
furvivant  des  époux,  il  ne  feroic  dû  que 

Art,  6 de  la  2.^  feéHçn  de  la  i clafe  du  Tarif. 


Quotité 

des 

droits  & peines , 
fixés  par  ies 
Décret  & Tarif. 


lo^^ar  I «a  liv. 


to^  par  lao  Hv. 


A raifoH  8e  ia 

^ J cotte  d'habita- 

Non  en  direéle  , le  droit  efc  dû . . ...  J tion  dans  ia  con- 

I trifeution  perfoii'- 
neliedescentrac- 

Et  en  direéle  il  n’eft  dû  que  le  demi  - droit , fixé  ci- 
deffus 


Art,  2 de  la  2.‘  clajfe  du  Tarif 


Art  ^ de  la  2.‘  chjfe  du  Tarif 

Doivent  être  faites  à temps  utile  & par  aéle  en  forme. 
Art.  I de  la  j.'  fedion  de  la  i chjfe  du  Tarif 

Pour  lefdites  renonciations  il  eft  du , à raifon  d’un  droit 
pour  chaque  legs 

Art.  I de  la  feûion  de  la  claje  du  Tarf. 

A raifon  d’un  droit  pour  chaque  fucceffion,  eft  dû.  . 

Art.  de  la  fe dion  de  la  clajfe  du  Tarif 

D’après  l’évaluation  qui  fe  trouvera  dans  l’aéle,  ou  à 
défaut,  d’après  i’eftiraation  qui  fera  faite  des  beftiaux.  . . 

Art.  ^ de  la  i T feitim  de  la  i T eldffe  du  Tarif 

De  chargemens  par  mer,  à raifon  d’un  droit  par  chaque 

perforine  à qui  les  envois  font  adreffés 

4rt*  de  la  2'  fedion  de  la  clajfe  du  Tarf. 


Demi- droit. 


10  fous?  faces. 


2 O fous  fixes. 


j*" par  ICO  Jif. 


10  fô«a  fixes. 


( 10 1 y 


28. 


2 O. 


30. 


il' 


33- 


R 


de  rcHtes , par  aéles  o«  jugemens , doivent 

RECONNOISSANCES  j Sans  que  néanmoins  le  droit  puiiïe  excéder  ceux  perçus 
GU  titres  nouvels  j lur  les  ades  précédens  auxquels  ils  auront  rapport. 

Art.  2 de  la  fedtïon  de  la  clajfe  du  Tarif. 


RECONNOISSANCEN  de  fcellés  : pour  chaque  vacation,  efl;  dâ 

& appofition  ^ j.‘  feâien  de  la  ^ ‘ clafe  du  Tarif. 

RECONNOISSANCE^  D’hypothèque,  en  juftice,  doit..  

OU  maintien  ) jd  fcClion  de  la  clafe  du  Tarif. 

De  marchés,  &.  de  toutes  efpèces  de  conventions 
avant  que  leur  exécution  ait  été  entamée 


Q U O T I,  T E 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Decret 
& Tarif. 


2 a fous  fixes. 


40  fous  fixes. 


40  fous  fixes. 


RESILIEMENT 


Même, 

De  contrats  de  ventes  d’immeubles  avant  que  l’acqué- 
iteur  foit  entré  en  jouiflance  , ou  payement  du  prix  de 
i’acquifition . 

Art.  / de  la  feéïioH  de  la  y / clajfe  du  Tarif. 

( ^ lettre  D , art,  2j.) 


Le  premier  ade  portant  notification  de  ce  recours , 

RECOURS  \ devra 

au  tribunaf  de  caution.  J Ainfî  que  les  expéditions  des  jugemens  de  cette  cour. 

Art.  2 de  la  8 .‘ feétion  de  la  y.'  claje  du  Tarif. 


Baptêmes.  . . . 
Mariages  .... 
Sépultures  . . . 

Et  les  livres  des  | 
marchands,  concer- 
nant leur  commerce,  I 
lorfqu’ils  ne  con- 
tiendront point  d’o- 
bligatioAS. 


REGISTRES  de 


Les  extraits  d’iceux  font  difpeufés 

d®  l’enregiftremenf ^ 

Art.  XI  dn  Déeret, 


I 2 livres  fixes. 
1 2 livres  fixes. 


Dilpenfés  de 
’enrcgiftresaeBt. 


lOÎ  ) 


i ^ Jiap  lmwjkwijh 


Art. 


34‘ 


3 5- 


6, 


37. 


Qu  OTITE 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


RECOUVREMENT 

d’irnpôfs  diredls  ou  iii- 
diredls  & même  lo- 
caux , ou  de  peines 
pécuniaires. 


F'oyei , pour  les  droits  à percevoir  fur  les  exploits  , 
à la  lettre  E , art.  32,  S 4 à'  3 5 '>  & pour  ceux  exi-  ' 
gibles  fur  les  jugemens , voye-^  a la  lellre  i , art.  j , 7 

& j?. 


RACHAT 
de  rentes  foncières. 


RECONNOISSANCES 
de  droits  feigneuriaux 
& féodaux. 


Décret  du  18  décembre  17^0,  additionnel  à celui 
du  5 'dudit  mois,  qui  fixe  à 15  fous  le  droit  d’enre- 
giftremenl  des  quittances  de  rachat  des  rentes  foncières . . 


Décret  du  a8  mars  1790,  fanébionné  le  2.6  avril 
fuivant,  ‘qui  porte,  article  VI,  qu’en  attendant  qu’il 
ait  été  ftatué  fur  les  droits  de  contrôle , il  ne  fera  perçu 
pour  les  aéies  ci -contre , de  plus  forts  droits  de  contrôle  , 
que  ceux  auxquels  étoient  fournis  les  déclarations  à ter- 
rier, & autres  aéles  abolis  par  l’article  V du  même 
Décret. 


REGISTRES 

de  la  partie  des 
domaines  & contrôles , 
doivent  être  clos  & 
arrêtés  par  un  Officier 
public , au  3 I janvier 

i7pi. 


Décret  du  20  janvier  1791  , qui  porte,  art.L^’'  quet 
tous  les  prépofés  de  la  régie  des  domaines  & contrôles , 
feront  clorre  & arrêter  le  3 i dudit  mois  leurs  regiftres  ; 
favoir  , dans  les  villes  où  font  établis  des  tribunaux  de 
Diftriél  par  l’un  des  officiers  dudit  fiége , & dans  les 
autres  villes  ou  communautés , par  le  Juge  de  paix  du 
canton  ou  par  un  dis  Affieffieurs  , ou  à défaut,  par  les 
officiers  municipaux;  & néanmoins  que  peur  les  aHes  anté- 
rieurs ù'  authentiques , il  ne  fera  perçu  que  le  droit  ancien. 


15  fous  fixes. 


1 


( "®3  ) 


Art. 


I. 


r La  demande  & a^ion  tendant  à nn  fupplément  de 
droit  fur  un  a<îîe  ou  contrat,  fera  prefcrite  après  le  délai 
d’une  année  , à compter  du  jour  de  i’enreginrement  : les 
parties  auront  le  même  délai  pour  fe  pourvoir  en  refti- 
lution. 

Toute  contravention  pour  omifllon  ou  infuffilance 
SUPPLEMENT  déclarations  des  héritiers  , légataires 

aéle  \ ^ donataires  éventuels,  fera  pareiileraent  prefcrite  après  ie 
laps  de  trois  années. 


de  droit  fur  un 
ou  contrat. 


2. 


\ 


Enfin  toute  demande  de  droits  réfultant  de  fuccefîions 
directes  ou  collatérales  , pour  raifon  de  biens-meubles  ou 
immeubles , réels  ou  fiélifs , échus  en  propriété  ou  en 
ufufruit , par  teflament , dons  éventuels  ou  autrement , 
fera  prefcrite  après  le  laps  de  cinq  années,  à compter  du 
jour  de  l’ouverture  des  droits. 

Art'.  XV 1 1 1 du  Décret. 


SUBROGATIONS 

ou  REVENTES 


SOCIÉTÉS 

mobiliaires 


1 


de  biens  nationaux.  Voye^  h.  la  lettre  V,  art.  2. 

d’objets  défignés  &:  fufceptibles  d’évaluation 

Art.  J de  la  2 f feélion  de  î d' claffe  du  Tarif. 

d’objets  non  fufceptibles  d’être  évalués,  ainfi  que  les 

ades  qui  en  flipulent  la  diffolution 

Art.  2.  de  la  jé  feélien  de  la  y clajfe  du  Tarif. 


Qui  contiendront  obligation  de  fommes  déterminées  ,- 
SENTENCES  ) libéralité  & fans  que  l’obligation  foit  le  prix  de  la 
arbitrales,  , ) tranfmiffion  d’aucuns  objets  mobiliers  ou  immobiliers..  . 

Aru  I de  la  y ‘ fe  dion  de  la  / T clajf  du'  Tarif- 


Quotité 

des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


I O fous  p.  1 00  1, 


6 livres  fixes. 


1 5 fous  p,  1 00  i. 


i 


Art. 


7* 


10. 


SUCCESSION. 


SUCCESSION. 


S O U L T E 
@11  retour, 


SUBSTITUTIONS 

par  A(S:es  eiitre-vffs 
QU  à jsaufede  mort. 


Quotité 

des  droits 
& peines  , fixés 
par  ies  Décret 
& Tarif. 


SÉPARATION 
Je  biens  entre  maris 
&;  femmes , 


PROMESSE 
de  garder 
SUCCESSIGNi 

La  renonciation 
ou  abjection 


Non  en  directe  , d®it 

Art.  2.  de  la  2.’  claffe  du  Tarif. 

En  direéte  , n’ell;  dû  que  le  demi- droit 
Art.  ^ de  la  2.‘  claje  du  Tarf. 


à icelle , à raifon  d’un  droit  pour 

chaque  fucceffion 

Art.  I de  la  jf!  fedim  de  la 
claffe  du  Tarf, 


A raifon  de  la 
ootte  d’fiabita- 
tion  dans  la  con- 
tribution perfon- 
nelle  des  contrac- 
tans. 

Denti-dfoit. 


2 0 fous  fixes. 


I a liv.  fixes. 


Par  acte  ©u  jugement,  doit 

Sauf  cependant  à percevoir  fur  le  montant  des  condam- 
nations & liquidations , dans  le  cas  où  celles  prononce'es 
par  les  jugeraens  & ades  donnetoient  ouverture  à de 
plus  grands  droits. 

Art,  1 de  la  8 ‘ fedion  de  la  j ."  claffe  du  Tarif. 
fToyei  au  furplus  à la  lettre  J,  art.  6 .J 


d’immeubles.,  doit  40  fous  fixes, 

Art.  j de  la  y .’  feâ'ion  de  la  iT  claffe 
du  Tarf 

foit  fur  le  mobilier 

r-  r I • Li  \ 2©feuspariooi 

loit  lur  les  immeubles ' • • \ 

Art.  2 de  la  2 ‘ feâion , art.  y de  la 
ff  feâion  de  la  / claffe  du  Tarf 

A raifon  d’un  droit  feulement  pour  celles  faites  par 

une  perfonne  par  le  même  aêle. 

Si  la  fubftitution  porte  fur  des  objets  indéterminés,^  A raifon  de  îa 

le  droit  fera  perçu  fur  le  pie^  réglé  par  la  clalTe  1 dhabita- 
c T ai  1 tion  dans  la  con 

du  I arii i < tributien  perfon 

Et  fl  la  fubûitution  efl  de  biens  défignés  fufceptibles  d’é- 
valuation  , qui  donneront  ouverture  à un  moindre  droit , 
en  le  réglant  fur  le  pied  des  valeurs,  tel  qu’il  ell  fixé 
par  la  4.'’  feétion  de  la  i eMfe , il  fera  alors  liquidé 
lur  ee  pied. 

Art.  y de  la  2.'  claffe  du  Tarf 

Neta.  Lorfque  les  fubflitutions  feront  en  direéle , il  ne  fera  perçu 
que  Je  demi-droit 

Art,  ^ de  U 2,'  (Uff  du  Tenff 


tans. 


Demï-dror>. 


V 


SOMMATION 


4.0  fous  fixes. 


SOUMISSION 

& 

EXÉCUTION 


Quel  que  foit  l’officier  public  qui  en  fera  la  notification , 

fera  dû - 

Excepté  celles  faites  par  huiffiers , qu  ne  devront  que.  . 

Art.  /"'■  de  la  j..‘  feâhn  de  la  elafe  du  Tarif,  , 


Q U O T J T É 
des  droits 
ôc  peines,  fixés 
par  les  Décret 
& T.arif. 


3.0  fous  fixes. 
1 5 fpus  fixes. 


de  jugement  .... 
/J  fediûH  de  U 


elafe  du  Tarif. 


13* 


SIMPLES 


de'charges  , 
confentemens( 
ou 

ciéclarations, 


doivent 

Art.  de  la  jf  J feélian  de  la  elafe 
du  Tarif. 


2©  fous  .fixes. 


,14. 


i5« 


1 6. 


17- 


SIGNIFICATIONS 

& 

DÉCLARATIONS 


d’appel 


au  tribunal  de  difirid  , des  fentences 

rendues  par  les  juges  da  paix 

Art.  ^ de  la  6 f edi  on  de  la  j’.'  elafe  du 
Tarif 

des  fentences  rendues  par  îes  tribunaux 

de  diélridts 

Art.  ^ de  la  y."  f edi  on  de  la  elafe  du 
Tarif. 


SIGNIFICATIONS 

ou  exploits  quelconques,!  S’il  n’y  a point  partie  civile,  i!  n’efl  rien  dû. 
àiarequêteduminiftère  j Voyei  à la  lettre  E,  art.  y y, 

public. 


3 fivres  fixes. 


6 livres  fixes. 


SIGNIFICATIONS 

ou  exploits  quelconques 
à la  requête  de  particu- 
liers. 

SIGNIFICATIONS 
ouexploits  quelconques 
pour  impôt , police  & 
contraventions. 


Ipenfés 
de  droits. 


Voyti  à la  Içttrc  E , art.  y /. 


mi 

Veye^  à U lettre  E,  art.  y. 


1 5 fous  fixes  , 
& 

5 droits  au  plus. 


3 fous  fixes, 
& 

^ 5 droits  au  plus. 


wBB^CTBreac 


Quotité 
des  droits 
éc  peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


SIGNIFICATIONS 

de  procès  - verbaiax  de 
délits  &,  contraventions 
aux  réglemens  généraux 
de  police  ou  d’iinpo- 
fitioiî. 


5 fous  fixes 
& 

5 droits  au  pi 


A raifon  d'un  di'oit  pour  chaque  délinquant , efl  dù 
Art.  de  la'  2.*  feâiîon  de  la  elajfe  du  Tctrif. 
(•Voyei^  cependant  à la  lettre  E > Wt.  jA-  ^ dS') 


SIGNIFICATIONS 


faits  entre  les  défenlènrs  des  parties , efl  dcr.  ^ , 

Arf*  i de  la  id'  [eüien  de  ta  y d daÿe  du  Tarif. 


foüs  fixes. 


{ '07  ) 

iiliiiiiiin  in  .1  1-1 


Art^ 


2. 


Æ, 


T R I B UN  A L 
Je  cafTation. 


TRANSMISSION 

ou 

TRASLATION 

TESTAMENS 
non  enregiürés  , 

& 

Jont  les  teftateiirs 
feront  décédés. 


Le  pretuier  ade  portant  notification  de  recours  au 
tribunal  de  caffation,  doit 


Les  expe'ditioris  des  jugemens  de  cette  cour,  doivent 

égaiêinpnt 

Art.  2 de  la  8 é fedUon  de  h du  Tarif. 

d’immeubles  réels  ou  ficlifs,  qu’elle"' s’opère 

de  propriété  U fK,crt.4&7  4. 

^ Voyei  aux  lettres  )'D,art.4,dir^. 

) M , art.  8 , 


d’ufufi'uit 


Doivent  être  prélentes  trois  mois  au  plus  tard  apres  le 

. • • ^ ' i ' 

décès  des  teirateurs. 


Art.  V 1 1 1 du  Décret. 

.1  î • û 


Quotité 

des  droits 
& l'eines , fixés 
par  ies  Décret 
tk  Tarif. 


12  livres  fixes. 


i 2 livres  fixes. 


TESTAMENS  d Doivent  être  portés  jour  par  jour,  de  même  que  les 

reçus  ‘ \ autres  ades  fur  leurs  répertoires , à' peine  de  50  liv.  _ 

par  notaires,  ou  dépofésé  chaque  omilTion ^ j'cL^ue omdfion 

dans  leurs  études,  &)  Arf.  XIV  du  Décret. 

^ ( Toye'^  àu'furplus’  a la  lëttre  N , aft.  8'.) 


les  aéles  de  dépôt. 


Contenant  dons  ou  legs  de  Ibmmes  déterminées  & de 
valeurs  mobiliaires , défignées  & fufceptibles  d’eflimation. 

S.  A V o ’ I R : 

T-  J-  A \Art...i  y de  la  I D f^élïonde 

■ -En  dtrede, 


6. 


TES  TAMEN  S, 


Doivent  fur 
, la  valeur  de< 
chaque  legs  ; 


De  maris  VArt.  p de  la  pd  fcélicn  de 
& femmes,  c le<-  claÿ'e  du  Tarif. 

Et  dans  tout  autre  cas 


TESTAMENS 

& aéles 

de  dernière  volonté. 


Art.^  2.  de  la  y.^feâfndela  id"  cl.  du  Tarif. 

(Vûyei  tes  deux  articles  ci-après , fur-ùut  t article  y pour  ce 
qui  concerne  les  legs  particuliers.) 

■ S’iJ  y en  a plufieurs  faits  par  la  même  perfonne  , les 
droits  lur  le  jried  de  la  contribution  perfonnelle , loifqu’il 
y aura  lieu  , ne  feront  perçus  qué  fur  l’un  de  ces  ades  , 
<Sc  le  dioit  de  chacun  des  autres  ne  fçra  que  de  20  fous 

fixes , non  en  dii  ede  

Et  en  ligne  direde  lié  fera  dû  qu^ . 

An.  ^ ip  k Â,‘  çhp  dit'  Tarif. 

Qn 


jt  par  I 00  liv. 
2ot  par  1 00  1. 
3 par  I oa  1. 


20  foüs  fixes. 
Demi-droit, 


TESTAMENS 

& autres  aéles  de  der- 
nière  volonté , 


TRAITÉS 

de 

mariage; 


.51. 


T 


Contenant 


Inftitution  d’hé- 
ritier , 

Legs  uuiverfél 
de  biens-nieirbies 
& immeubles , fans 
tranfmiffion  ni  ac- 
ceptation , 
Subftitutions  & 


A raiübn  d’un  feul 
droit  pour  chaque 
teflateur  ou  infti- 
tuant,  en  quelque 
nombre  que  foient 
les  légataires, par  un 
même  aéte. 


exhérédations  , 

Sans  que  le  droit  puifîe  être  moindre 
cependant,  de  trente  fous  , ci.  ....  . 

Si  ces  difpofitions  font  faites  en  ligne  direéle  , il  ne 
fera  dû  que  demi^droit 

Nota.  Seront  réputés  legs'  unïverfels , ceux-  qui  s’étendront 
fur  la  totalité  des  biens  du  teftateur,  meubles  ou  immeubles  , 
ou  fur  un  genre  de  biens  propres  , acquêts  ou  conquets. 

Seront  réputés  legs  parnculiers  <Sc  fujets  aux  droits  , aux 
termes  de  la  première  claflé  du  Tarif,  fur  les  déclarations 
eftimatives  , ceux  qui  comprendront  des  objets  mobiliers  déû- 
gnés  par  leur  efpèce  ou  leur  fituation  , quand  même  la  confif- 
tance  ou  la  quantité  n’en  feroient  pas  déterminées  ; tels  que 
legs  de  la  totalité  des  livres,  linges  de  habits,  armes,  uften- 
ciles  du  teftateur  , des  meubles  garnilfant  une  chambre  ou 
une  maifon  , & autres  femblables. 

Art,  1 , J y ^ iA  d , de  la  z.‘  clajfe  du  Tàrif, 


Palfés  fous  fignatures  privées , qui  feront  préfentés  à 
l’enregiltrement  dans  le  délai  de  fix  mois  après  leur  date  , 
dans  les  pays  où  iis  font  autorifés  par  les  ulàges  , loix 
& coutumes  ; & ceux  qui  feront  palfés  devant  notaires 
après  la  célébration  , à raifon  des  Ibmmes  , biens  & objets 
qui  feront  énoncés  comme  appartenans  aux  conjoints, 
J ou  qui  leurs  feront  conftimés  en  ligne  direéle  , paye- 
ront  

Art.  de  la  ^ feâion  de  la  x clafe  du  Tarif. 

Et  pour  ce  qui  leur  fera  conllitué  ou  donné  par  des 
parens  collatéraux  ou  étrangers  , il  fera  dû  à raifon  de 

la  valeur  des  objets  donnés 

Art.  î de  la  feélion  de  la  i T claffé  du  Tarif. 
Mais  s’il  s’agit  de  difpofitions  éventuelles,  vayei  à la 
lettre  C art,  xiiriz. 


Quotité 

des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Sur  le  pied  du 
1 5 du  revenu  , 
calculé  fur  la 
cotte  d’habita- 
tion de  la  con- 
tribution perfon- 
neiiedescontrac- 
tans. 


3 O fous  au  moins 


Moitié  du  droit. 


13  fous  pan  00 1. 


aolbuspar  lool. 


( lop  ) 


Art. 


I 0. 


I I. 


12, 


14. 


T 


TRAITÉS 

de  mariage 
fous  fignatures  privées. 


TRANSACTIONS 

entre 

COPROPRIÉTAIRES  , 


TITRES  NOÜVELS 


Ne  pourront  recevoir  la  formaMié  de  renregiûrement , 
après  les  fix  mois  du  jour  de  leur  date , qu’en  payant  deux 

fois  la  foinme  des  droits 

Art,  XI  du  Décret. 

(Voyei  l’art.  S ci-deffus  ér  la  lettre  h,  art.  i y.) 

'qui  contiendront  partage , iicitation,  ceffion  & tranfport 
de  biens  - immeubles  réels  ou  fictifs  , à raifon  du  prix 

de  ce  qui  fera  tranfporté  aux  ceffionnaires 

Art.^  y de  la  feéHon  de  la  ié‘  claire  du  Tarif. 

payeront 

Sans  que  néanmoins  le  droit  puifïè  excéder  ceux  per- 
çus fur  les  aétes  précédons  auxquels  ils  auront  rapport. 
Art.  Z de  lay..‘  feélion  de  la  y.*  clajfe  du  Tarif. 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Deux  fois  la 
fomiiie  de*  droits. 


TRAN  S ACTION  Si  contiendront  tranfmiffion  de  biens  - immeubles , 

Tl  1*1  fiélifs  , feront  enregiflrés  fur  les  minutes  dans 

des  bureaux  de  paix  ,1  , . , ° 

'le  délai  d’un  mois  , au  bureau  près  de  la  juftice  du 

greffier. 

Art.  X du  Décret. 

( Veyei  au  fur  plus  à la  lettre  J , art.  y.) 


& 

JUGEMENS 

des  juges  de  paix, 


TRANSACTIONS 

en  matière  criminelle, 


TUTEURS 

& 

CURATEURS. 


Pour  excès , injures  & mauvais  traitemens , lorfqu’eîles 
ne  contiendront  aucune  ftipulation  de  dommages-intérêts, 
ou  de  dépens  liquidés , qui  donneroient  lieu  à des  droits 

portionnels  plus  conlîdérables  , fera  dû.  . . 

Art.  I de  la  6 .‘  feélion  de  la  y.‘  clajfe  du  Tarif 
(Voye^  art.  16  ci -après.) 

Leur  nomination  par  aéte  ou  jugement , doit 

yé  fcéiion  de  la  yé  elafe  du  Tarif. 


20^  par  J 00  iiv. 


2 O fous  fixes. 


livres  fixes. 


fous  fixes. 


;i5!  ' 


( IIO  ) 


i3asx!t»iSMj^taiiimmsKmitaemaKt 


A RI’. 


15, 


testa MENS 

& 

tràiifadîons 


I Hôpitaux 

^d’éducation..  .\cesétablifremeiis, 
en  faveur  \ Ecoles' 
des 


Q tr  O t.  I T .J 

des  cfroits 
& peines , fixés 
pa.r  les  Décret 
& Tarif. 

II  n’eü:  du  parA^n.,.  ..h 


& 


que  moitié  des 
droits  fixés  nar  desdroits 


^ d'inft™aion  ’\5ivërfêr7eaiom/’ 

& autres  établifieinensldes  trois  cialîesl 


(publics  de bienfaifance. vdu  Tarif. 

Voyei  au  fur  plus  à la  lettre  H , art.  ÿ. 


Qui  contiendront  obligation  de  Ibmmes  déterminées 
TR  AN  S ACTI O NS  \ fans  libéralité  & fans  que  l’obligation  foit  le  prix  de  la 


en 

matière  civile, 


tranfmilîlon  d’aucuns  objets  mobiliers  ou  immobiliers , 

eft  dû . . 

Art.  de  la  yf  feéliûn  delà  clafe  du  Tarif, 
(y oye-r^  articles  jo,  iz  à'  ly  de  l’ autre  part.) 


RE- 


TRAIT É S 
& 

SOCIÉTÉS, 


Compofés  defommes  déterminées,  & d’objets  mobiliers 

défignés  , & fufceptibles  d’évaluation  , eft  dû 

Art.  y de  la  Z."  fsâion  de  la  îJ‘  clajfe  du  Tarif. 
Et  pour  ceux  de  ces  aéles  qui  ne  font' pas  fufceptibles 

d’évaluation  , eft  dû 

De  même  que  pour  les  aèles  qui  en  opèrent  la  dif- 
folution . 

Art.  2 de  la  y/  fedion  de.  la  y."  claffe  du  Tarif. 


lA  pîir  i b 


1 par  I ©O  î. 


6 Ihves  fixes. 
4 livres  fixes. 


TRIPLE  DROIT 


N’eft  exigible  que  fur  les  contre-lettres. 
(Vcyei  à la  lettre  C,  art.  y.) 


Triple  droit. 


III 


.jmimj:miiiiawsscsssxr:ir:r-srs^  ; 


Art. 


V 


VISITES 

DOMICILIAIRES, 

& 

vérifications 
&,  recherches  générales 


dans  les  dépôts 
des 

officiers  publies. 


J 


VENTES 

ETADJU  DICATIONS, 
ainfi  que  les  reventes, 
fubrogations  , &c. 

& emprunts. 


concernant 
l’aliénation 
des  biens 
nationaux. 


\ 


Sont  interdites  aux  prépofe's  ; ils  ne 
peuvent  que  demander  l’exhibition 
des  répertoires , & la  communication 
reniement  des  aétes  paffésdans  l’année 
antérieure  , à compter  du  jour  où 
cette  communication  fera  demandée. 

Â l’égard  des  aéles  plus  anciens , les 
prépofés  ne  pourront  en  requérir  la 
leéture  , qu’en  indiquant  leurs  dates 
& les  noms  des  parties  contraélantes  , 
& fur  ordonnance  de  juge  ; & s’ils 
en  demandent  des  expéditions,  elles 
leur  feront  délivrées, -en  payant  2 fous 
6 den.  par  chaque  extrait  ou  rôle 
d’expédition  , outre  les  frais  de  papier 
timbré. 

An»  XIV  du  Décret'. 


Toutes  les  acquifîtions  de  domaines  na- 
tionaux, faites  par  les  municipalités,  les 
ventes,  reventes  , adjudications  & fubroga- 
tions qu’elles  en  feront enfembfe  les  aéles 
d’emprunts  de  deniers  pour  parvenir  aux- 
Jites  acqnifitions , avec  affeétation  de  pri- 
vilège. fur  lefdits  fonds  , foit  de  la  part  des 
municipalités,  foit  de  la  part  des  particuliers  , 
en  faifant  d’ailleurs  la  preuve  de  l’emploi 
réel  & effeétif  des  deniers  en  acquifition 
de  fonds  nationaux  , ainfi  que  les  quittances 
relatives  au  payement  du  prix  des  acquifi- 
iions , feront  enregiflrés  fans  être  affujetris 
à autres  droits  cjue  celui  de  î 5 fous  ; & 
ce,  pendant  les  quinze  années  accordées 

par  le  Décret  du  14  mai-  1790 

Toutes  les  acquifnions  des  mêmes  do- 
maines faites  par  des  particuliers , les  ventes 
& ceffions  qu’ils  en  feront , & les  aétes 
d’emprunts  faits  pour  les  caufes  & aux 
conditions  portées  ci-delTus,  ne  feront 
pareillement  affujetties  qu’au  droit  d’enre- 
gilt rement  de  i 5 fous  pendant  les  cinq 
innées  accordées  par  le  Décret  des  2j  , 

26  & 2p  juin  1 7po  , ci 

Titre  des  Exceptions  à la  Juite  du 
tarif  du  7 déeembre  0. 


Qu  O T IT£ 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


1 5 fous  fixes 
pendant  ans 


1 5 foMs  fixes 
peridaut  3 ans. 


VENTES 

& 

ADJUDICATIONS 


VENTES , 

ceiïions  ou  adjudica- 
tions 


VENTE, 

ceffion  ou  abandon 


VENTE 

ou 

CESSION 


Des  coupes  de  bois  nationaux , taillis  ou  futaies , à 

raifon  de  ce  qui  en  forme  le  prix 

Art.  / de  la.  feél.  de  la  clajfe  du  Tarif. 


De  biens  meubles , 
Coup^debois  ^ Taillis 
autres  que  ceux  > ou 
nationaux , ) futaies , 

Et  de  tous  autres  objets 
mobiliers. 


Soit  que  ces  ventes 
foient  faites  à l’enchère  , 
par  autorité  de  juftice  ou 
autrement  , à raifon  de 
tout  ce  qui  en  formera  le 
prix  & les  charges 


Art.  2.  de  la  fcéî.  de  la  //'  dafe  du  Tarif. 


Donnés , cédés  ou  aban- 
donnés gratuitement , par 
ade  entre  vifs , en  ufli- 

fruit 

Art.  J de  la  2.'feâ.  de  la 
7/^  cla^e  du  Tarif. 


en  direde , 
hors  contrat, 
(ie  mariage , 


De  biens 
meubles 
ou  immeubles , 


Non 

en  dired© , 


Non 

en  direde  , 


Vendus  , cédés  ou  don- 
nés en  propriété 

Art.  /f.  de  Irt  fs<d,  de 
la  //'’  cla^e  du  Tarif. 

D’ufufruit  d”immeubles  réels  ou  fic- 
tifs ; à raifon  du  prix  flipulé,  eft  dû . . . 

Art,  8 de  la  feâ.  de  la  if‘  clafe 
du  Tarif. 

( Veyei  ci-après.  ) 

De  la  propriété  d’immeubles  réels  ou 
fidifs  5 à raifon  du  prix  & des  charges.. 

S’il  y a des  meubles  qui  y foient 
compris , & qu’il  n’y  ait  pas  de  prix  ou 
eflimaiion  diilind  , le  droit  fera  per- 
ceptible fur  le  même  pied  que  les  im- 
meubles ; dans  le  cas  contraire,  le  droit 
à raifon  du  prix  ou  efimation  du  mobi- 
lier, fera  de 

Art.  if  2.  de  la  6 f feél.  de  la 
claffe  du  Tarif. 


Q U o T JT  É 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


5 fous  par  1 00  I. 


a O fous  par  i ooi. 


10  feus  par  i ooi. 


J O fous  par  i oel. 


4.0  fous  pariool-s.' 


4.0  fous  par  1 00 1. 


îofouspar  looi. 

« I 

w 


